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ORGANISATION 
ADMINISTRATIVE ET POLITIQUE 


DE LA. 


REPUBLIQUE DE GUINÉE 


NUMÉRO 1 
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LES STRUCTURES 
POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 
DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 


Le Territoire de la République de Guinée compte 
29 Régions administratives qui se subdivisent en arron- 
dissements groupant villes et villages. 


Chaque Région administrative a à sa tête un Gou- 
verneur et chaque Arrondissement un Commandant 
d'Arrondissement. 


Le village est administré par un Comité de dix 
membres, à savoir cinq hommes, trois femmes, deux 
représentants des jeunes dont une fille. 

Le Président de Comité est maire du village. |! est 
également le Président du Tribunal Populaire dont les 
deux assesseurs sont élus parmi les membres du 
Comité. | 

Le Tribunal Populaire procède à des conciliations. 

Le Comité du village perçoit les impôts, assure la 
police et s'occupe de l'Etat-Civil. 

Dans chaque Arrondissement siège un tribunal de 
1" degré s'occupant des affaires civiles avec droit d'ap- 


Que 


a" à PL : 
PPS 


NT de ee en NE “Ce, “OR LI 


_" = ‘ $ . = 
as = a __— _ - = =— — ——— _— ——— = me — 


pel auprès la Justice de Paix installée au niveau de la 


Région. 


Chaque Région administrative est dotée d'un Con- 
seil Général qui vote le budget. 


Liste des Régions administratives 


et leurs arrondissements 


Nota. — Le chef-lieu de chaque Région adminis- 
trative est aussi un Arrondissement. 


1. Région de Beyla : Beyla, Boola, Damaro, Foum- 


2. 


badougou, Koumandou, Sinko, Sokourala (7). 
Région de Boffa : Boffa, Colia, Koba-Tatéma, 
Lisso, Tugnifili, Douprou (6). 


. Région de Boké : Boké, Kamsar, Kanfarandé, 


Malapouya, Silikonko, Bentimodia (6). 


. Région de Conakry : Conakry (1, 2, 3), Cona- 


kry 4, Conakry, 5, Conakry 6, Conakry 7, 
Kassa (Iles) 8, (8). 


. Région de Dabola : Dabola, Bissikrima, Dogo- 


met, Banko (4). 


. Région de Dalaba : Dalaba, Bodié, Kankalabé, 


Kébali, Ditinn (5). 


. Région de Dinguiraye : Dinguiraye, Banora, Ka- 


linko, N'Gagnakali (4). 


. Région de Dubréka : Dubréka, Coyah, Ouassou, 


Tondon (4). 


. Région de Faranah : Faranah, Banian, Baleya, 


Hérémakono, Maréla, Bendougou (6). 
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15. 


16. 


18. 


19. 


20. 


21. 
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. Région de Forécariah : Fordcariah, Benty, Far- 


moréah, Maférinya, Moussaya (5). 


. Région de Fria : Fria, Tormelin, Banguigny 


(3). 


. Région de Gaoual : Gaoual, Koumbia, Kakoui, 


Touba (4). 


. Région de Gueckédou : Gueckédou, Kassadou, 


Koundou Lingo-Bengo, Nongoa, Ouendé-Ké- 
néma, Tiéckolo (6). 


. Région de Kankan : Kankan, Baro, Baranama, 


Baté-Nafadii, Komodou, Mandiana, Moribaya, 
Tokounou (8). 

Région de Kindia : Kindia, Bangouya, Mambia, 
Souguéta, Madina-Oula (5). 

Région de Kissidougou : Kissidougou, Alba- 
dariah, Banama, Koundiadou, Manfran, Soro- 
maya, Yombiro, Beindou (8). 


. Région de Kouroussa : Kouroussa, Balato, Ban- 


félé, Cissela, Douako, Kiniero, Komola-Koura, 
Sanguiana (8). 
Région de Labé : Labé, Dallen, Diari, Koubia, 
Lélouma, Sagalé, Sannou, Tianguel-Bori (8). 
Région de Macenta : Macenta, Balizia, Binicala, 
Bofossou, Kouankan, Koyama, Diamandou 


(7). 


Région de Mali : Mali, Balaki, Donghel-Sigon, 


Dougountouny, Madina-Oura, Yambéring (6) 
Région de Mamou : Mamou, Bouliwel, Ouré- 
kaba, Porédaka, Saramoussaya, Timbo (6). 
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‘22. Région de N'Zérékoré : N'Zérékoré, Gama, 
Gouécké, Lola, Lainé, Koulé (6). 
23. Région de Pita : Pita, Maci, Sangaréah,Timbi- 
. Mädina, Donghol-Touma (5). 
24. Région de Siguiri : Siguiri, Kiniéran, Maléa, 
Niagassola, Norassoba (5). 
25. Région de Télimélé : Télimélé, Bourouval, 
Daramagnaki, Kolé, Missira, Sogolon (6). 
26. Région de Tougué : Tougué, Koïn, Kouratongo, 
Niéniéméré, Tangalyÿ, Kona (6). 
27. Région de Youkounkoun : Youkounkoun, 
Guingan, Koundara, Saréboïdo, Termesse (5). 
28. Région de Yomou : Yomou, Péla, Diécké (3). 
29. Région de Kérouané : Kérouané, en création, 
Limpo et Sibiribaro (3). 


Soit au total 29 Régions administratives et 163 
Arrondissements. 

Sur le plan politique chaque Arrondissement est 
une Section du P.D.G. Cependant, certains arrondisse- 
ments comptent plus d'une section. 


Il y a au total 170 Sections. 

Chaque Section groupe un certain nombre de Co- 
mités de quartier ou de village. Elle est dirigée par un 
Comité Directeur de 12 membres, dont obligatoirement 
deux jeunes (1 garçon et 1 fille), et au minimum trois 
femmes. 

Les membres du Comité Directeur sont élus en 
Congrès de la Section tous les deux ans. Cé Congrès 
réuni les dix membres de chacun des Comités de quar- 
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tier ou de village du ressort qui eux, sont élus en 
Assemblée générale annuelle. 

Sont éligibles les membres du Congrès et ceux du 
Comité Directeur sortant. 

AU niveau du quartier ou du village, un Bureau du 
Comité spécial des jeunes de 13 membres, dont cinq 
filles, est élu en Congrès pour un an par l'ensemble des 
jeunes des deux sexes du quartier ou du village inscrits 
au P.D.G. | 

De même un Bureau du Comité spécial des femmes 
de 13 membres est élu en Congrès pour un an par les 
militantes inscrites au Comité de quartier ou de village. 

AU niveau de la Section est également élu pour 2 
ans Un Bureau du Comité J.R.D.A. de 13 membres dont 
cinq filles. Les deux premiers responsables de ce Bureau 
(1 garçon et 1 fille) sont membres du Comité Directeur 
de la Section. 

A l'échelon de la Région administrative les sections 
forment une fédération dont le Bureau compte sept 
membres, six étant élus par un Congrès groupant tous 
les membres des Comités Directeurs des Sections, le 
Gouverneur de la Région étant le septième. 

Un Comité de coordination de la J.R.D.A. présidé 
par l'inspecteur de la J.R.D.A. et comprenant les deux 
premiers responsables de chaque Comité de Section de 
la J.R.D.A., coordonne les activités de la jeunesse au 
niveau de chaque fédération. 


Au niveau de la Nation, un Bureau Politique Natio- 
nal de 17 membres dont deux femmes est élu pour 3 
ans en Congrès national groupant les douze membres 
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de chacune des 170 Sections du P.D.G. || est la Direction 
Suprême du Parti. é 


/ 


Fonctionnement des organismes du Parti 


Les militants des Comités de quartier et de village 
se réunissent en Assemblée générale, obligatoirement à 
jour fixe, une fois par quinzaine. Les mots d'ordre du 
Parti sont popularisés au cours de cette réunion par les 
responsables des Comités. | 


Une fois par semaine, une Assemblée générale de 
l'organisation spéciale des jeunes se réunit pour traiter 
des questions relatives au mouvement des jeunes. || en 
est de même de l'organisation spéciale des femmes. 

Les décisions de chacune de ces Assemblées sont 


soumises à la ratification de l’Assemblée générale du 


Comité. 

Le Comité Directeur de Section veille à l’applica- 
tion des décisions des instances supérieures, des Con- 
grès et des Conférences des Sections, dirige et contrôle 
la vie de la Section sous tous ses aspects : politique, 
économique, social, culturel. Il se réunit en session 
ordinaire une fois par semaine. Il peut se réunir en 
session extraordinaire sur convocation du Secrétaire 
général. L 

Des commissions de travail créées au sein du 
Comité Directeur peuvent faire appel à toute autre per- 
sonne en raison de sa compétence. Ces commissions 
font des études et donnent leur avis sur les questions 
qui leur sont confiées. 
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Le bureau de la Fédération se réunit périodique- 
ment. Il coordonne les activités des Sections de la 
Région, dirige l'action générale pour le bon fonction- 
nement des organismes de l'Etat au niveau de la Région. 


Le Bureau Politique National se réunit en session ordi- 
naire une fois par mois. / 


Il peut se réunir en session extraordinaire sur con- 
vocation du Secrétaire général. Il veille à l'application 
des décisions des Congrès et Conférences nationales, 
dirige et contrôle la vie nationale sous tous ses aspcets : 


# politique, économique, social, culturel. Au sein du 


B.P.N. sont créées des commissions de travail pouvant 
faire appel à toute personne en raison de sa compé- 
tence. Ces commissions font des études et donnent leur 
avis sur les questions qui leur sont confiées. 

La plus haute instance politique de la Section est le 
Congrès de Section. 

Il se réunit obligatoirement une fois tous les deux 
ans. 


La convocation et l'ordre du jour du Congrès sont 


rendus publics au moins 15 jours à l'avance. Les rap- 


ports à discuter doivent parvenir aux Comités au moins 
8 jours avant l'ouverture de la session. 

Le Congrès de Section traite de toutes les questions 
intéressant la vie de la Section, fixe les objectifs à 
atteindre dans la période qui suit sa session et procède 
à l'élection du Comité Directeur de Section. 

Entre deux Congrès de Section, les décisions sont 
prises en Conférence de Section qui se réunit obliga- 
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toirement une fois par an avec possibilités de sessions 
extraordinaires. 

AU niveau des Sections du Parti, la plus haute 
instance politique de la J.R.D.A. porte le nom de 
Congrès J.R.D.A. de Section qui tient une session une 
fois tous les deux ans avec possibilité de sessions extra- 
ordinaires. | 

Il fixe les objectifs à atteindre par la J.R.D.A. dans 
la période qui suit sa session et procède à l'élection des 
membres du Comité J.R.D.A. de Section. | 

Entre deux Congrès du Comité J.R.D.A. de Section, 
les décisions sont prises en Conférence de Comité 
J.R.D.A. de Section convoquée obligatoirement une fois 
par an avec possibilité de sessions extraordinaires. 

La plus haute instance politique au niveau de la 
Région administrative est la Conférence régionale. Elle 
tient obligatoirement une session tous les trois mois 
avec possibilité de sessions extraordinaires. | 

A chaque session, les membres de la Conférence 
régionale élisent un Président choisi en leur sein pour 
la seule durée de la session, ce mandat prenant fin à la 
clôture. | 

Peuvent être invitées à la Conférence régionale 
toutes les personnes jugées utiles par les membres de 
la Conférence en raison de leur expérience ou de leur 
technicité. | 

La plus haute instance du Parti est le Congrès 
national. 

Il se réunit obligatoirement tous les trois ans. Il 
peut être convoqué extraordinairement sur l'initiative 
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du Bureau Politique National ou à la demande de plus 
de la moitié des Sections. La convocation et l'ordre du 
jour du Congrès sont rendus publics au moins un mois 
à l'avance. Les rapports à discuter doivent parvenir aux 
Sections au moins 10 jours avant l'ouverture de la ses- 
sion. Chaque Section ne dispose au Congrès que d'une 
voix en cas de vote. 

Le Congrès national fixe la ligne politique du Parti, 
les objectifs à atteindre dans la période qui suit sa ses- 
sion et décide de toutes modifications à apporter aux 
Statuts du Parti. 

Le Congrès national procède à l'élection des mem- 
bres du Bureau Politique National. 

_ Entre deux Congrès, les décisions du Parti sont 
prises par un Conseil National de la Révolution qui 
tient une session par an. 

Le Conseil national de la Révolution traite de toutes 
les questions intéressant la vie du Parti. Il fixe les ob- 
jectifs à atteindre dans la période qui suit sa session. Il 
peut tenir des sessions extraordinaires à l'initiative 
du Bureau Politique National, ou à la demande d'au 
moins le tiers des Sections. 


COMPOSITION DES DIFFERENTS ORGANISMES 


Assemblée générale de quartier ou de village. — 
Tous les membres du Parti résidant dans la limite du 
Comité de quartier ou de village sans distinction. de 
sexe et âgés de plus de 7 ans. 

Bureau du Comité de Base (de quartier ou de vil- 
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lage).— Dix membres dont 3 femmes et 2 jeunes, dont 
une fille, répartis comme suit : 


L 


L 
1 
1 
L 
1 
2 
2 


‘ bres dont les 3 premières responsables font d'office 


Président ; 


Vice-Président ; 
Secrétaire administratif ; 


Trésorier ; 


Responsable à l'Organisation ; 


Responsable aux questions économiques ; 


Responsables aux questions sociales ; 


Responsables des jeunes. 
Bureau du Comité spécial des fommes. — 13 mem 


partie du Bureau du Comité de base. 


1 Présidente : 


1 Vice-Présidente : 


1 Secrétaire générale ; 

4 Secrétaires à l'organisation ; 

3 Secrétaires aux questions économiques ; 
3 Secrétaires aux Arts et à la Culture. 


Bureau du Comité spécial des jeunes. — 13 mem- 
bres dont 5 filles ; 


les 2 premiers responsables ( 1 gar- 


çon et 1 fille) font partie du Bureau du Comité de base : 


1 Secrétaire général ; 

1 Secrétaire général-adjoint ; 

3 Secrétaires à l'organisation ; 

1 Secrétaire aux Arts et à la Culture: 

1 Secrétaire à la Milice populaire ; 

2 Secrétaires aux questions économiques et so- 


ciales ; 
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2 Secrétaires aux questions sportives ; 
2 Secrétaires aux Pionniers. 


Bureau du Comité J.R.D.A. de Sections. — 13 
membres dont 5 filles, les 2 premiers responsables 


(1 garçon et 1 fille) font partie du Comité Directeur de 
Section : | 


Secrétaire général; 

Secrétaire général-adjoint ; 
Secrétaires aux questions sociales ; 
Secrétaire aux Arts et à la Culture: 
Secrétaires au Sport ; 

Secrétaires à la Milice populaire ; 
Secrétaires à l'organisation; 
Secrétaires aux Pionniers. 

Comité Directeur des Sections. — 12 membres : 
Secrétaire général ; 

Secrétaire Politique ; 

Secrétaire Administratif; 

Secrétaire à l'Organisation; 
Trésorier : 
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1 
1 
1 
1 
1 
1 Secrétaire à la Presse et à la Documentation; 
2 Secrétaires aux questions Sociales ; 
2 Secrétaires aux questions Economiques ; 
2 Responsables des jeunes dont 1 fille. 
Le Commandant d'Arrondissement est membre de 
droit du Comité Directeur. 


Bureau Fédéral (7 membres) : 


1 Secrétaire Fédéral; 
1 Secrétaire Administratif ; 
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1 Trésorier ; 
1 Responsable à l'organisation; 
2 Responsables aux questions économiques et 


sociales, 
et le Gouverneur de la Région. 
Bureau Politique National (17 membres). — Le 


premier responsable prend le titre de Secrétaire Géné- 
ral. Les autres membres sont répartis au sein de trois 
Commissions : une Commission de Contrôle Politique 
et d'Organisation; une Commission Economique et une 
Commission Sociale. 

Congrès de Section. — Les dix membres de cha- 
cun des Comités de base formant la Section et le Comité 
Directeur sortant. 

Conférence de Section. 

a) Membres statutaires : 

— Les membres du Comité Directeur de la Section ; 

— À représentants de chaque Comité de base dont 
le Président et la Présidente. 

b) Peuvent être invités : 

— Les Conseillers Généraux; 

— Le Secrétaire Général de l'Union locale de la 

C.N.T.G; 

— Les Chefs des services régionaux ; 

— Le Commandant d’Armes du camp militaire. 

Congrès de la J.R.D.A. de Section. — Sont mem- 


bres : Es 
— Les membres du Comité J.R.D.A. de Section; 
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— Les membres des Bureaux des Comités spéciaux 
- des jeunes de la Section. 
Conférence de la J.R.D.A. de Section. — Sont | 
membres : : 
— Les membres du Comité J.R.D.A. de Section; 
— À représentants de chaque Comité spécial de 
jeunes, dont au moins une fille. 


eg SR, 


Conférence régionale. — Sont membres, les mem- 
bres des bureaux fédéraux et cinq responsables de 
chacune des Sections de la Région à savoir : 


— Le Secrétaire Général : 
— Le Secrétaire Politique ; 
— | femme; 

et les 2 responsables des jeunes. 


Congrès national. — Sont membres : 

— Les membres du Bureau Politique National ; 

— Les membres des Comités Directeurs des Sec- 
tions et des Bureaux fédéraux. 


Peuvent être invités : 


— Les membres du Gouvernement ; 
— Les membres de l'Assemblée Nationale ; 
— Les Gouverneurs des Régions Administratives ; 
— Les Présidents des Conseils Généraux ; 
— Les Ambassadeurs de la République de Guinée ; 
— L'Etat-Major de l'Armée guinéenne; 
| — Le Bureau de la C.N.T.G. (Confédération Natio- 
| _ nale des Travailleurs Guinéens) : 
— Les Inspecteurs Nationaux de la J.R.D.A; 
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— Le Bureau de la Chambre Economique, 
et toute personne dont la présence au Congrès est jugée 
utile par le Bureau Politique National. 


; Conseil National de la Révolution. —— Sont mem- 
bres . | 


… 


— Les membres du Bureau Politique National; 
_— Les membres des Bureaux fédéraux ; 


Peuvent être invitées les mêmes personnalités 
qu'au Congrès National. | 

Les Gouverneurs de Région, les Commissaires de 
Police, les Juges de Paix ne peuvent être élus dans les 
organismes dirigeants du Parti. 

Les Commandants d'Arrondissement sont membres 
de droit des Comités Directeurs des Sections de leur 
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ressort, ainsi que les inspecteurs de la J.R.D.A. au 
niveau de la Fédération. 
| Nul ne peut appartenir à deux organismes diri- 
geants à la fois. Ainsi un membre du Bureau Fédéral ne 
peut appartenir à un Comité Directeur. En cas -de chan- 
gement de résidence d'un membre d’un organisme diri- 
geant du Parti, seul le corps électoral qui l'a élu est 
habilité pour pourvoir à son remplacement. 
Le camarade conserve cependant sa qualité d'élu. l 
Dans sa nouvelle résidence il assiste de plein droit aux 
réunions de l'organisme pour lequel il avait été élu. I] 
perd ces droits dans le cas d'une mutation par mesure 
disciplinaire. | 
Les membres du Bureau Politique National sont } 
membres de droit des organismes et instances infé- | 
| 


14 — 


2 
LE: ohne st 


RE PR - Pme DC CO UN NOT Es et 


Sarah FRA Er 


2 — me mt me 2m mur, 


rieures du Parti et peuvent de ce fait, prendre part à 
toutes leurs sessions. {| en est de même des membres 
des bureaux fédéraux sens la Fédération de leur res- 


sort. 
| Les membres des Comités Directeurs, à leur tour, 
| sont membres de droit de tous les Comités de base et 
peuvent par voie de conséquence participer à toutes 
: leurs sessions ainsi qu'à celles des organisations des 


femmes et de jeunesse relevant de leur autorité. 
+ 
L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Réunie en session extraordinaire le 2 octobre 1958, 
au lendemain du Référendum du 28 septembre, l'As- 
semblée Territoriale proclama, solennellement, l‘indé- 
pendance nationale de la Guinée, puis attribua au 
nouvel Etat Indépendant le nom dé : 


REPUBLIQUE DE GUINEE. 


Ensuite, elle se transforma en Assemblée Nationale | 
Constituante Souveraine, fixa la liste des membres de 
» la Commission chargée d'élaborer le projet de Consti- 
tution de la République de Guinée. 
Ce projet fut délibéré et adopté par l'Assemblée 
Nationale le 10 novembre et promuigé le 12. 
Le travail des Députés est simplifié en Guinée. || 
consiste à mettre en forme, constitutionnellement, les 


projets de loi dont les principes sont préalablement 
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admis par le Parti en Congrès, en Conférences natio- 
nales ou en Bureau Politique National du Parti Démo- 
cratique de Guinée. | . 

Cela revient à dire qu'en Guinée le peuple est 
effectivement souverain, parce que c'est [ui qui a fait 
sa loi que son Assemblée Nationale met simplement 
en forme. 

Le bureau de l'Assemblée Nationale est composée 
de huit Députés 

1 Président ; 

4 Vice-Présidents ; 

2 Secrétaires : 

1 Questeur. 


Aux membres du bureau, il faut ajouter le Secré- 
taire Générale de l'Assemblée Nationale qui est nommé 
par décret. 

Le Président de l’Assemblée Nationale préside le 
bureau et la Conférence des Présidents composés des 
Présidents et des Vice-Présidents des Commissions. 

Il a la haute direction des débats. 1! est le Chef de 
l'Administration de l’Assemblée Nationale. 

Les vices-présidents suppléent le Président, en cas 
d'absence ou d'empêchement. 

Les Secrétaires surveillent la rédaction des procès- 
verbaux, inscrivent les Députés qui demandent la 
parole , contrôlent les appels nominaux, constatent les 
votes à main levée ou par assis et levé, dépouillent les 
scrutins. 

Le Questeur, sous la direction et le contrôle du 
Bureau est chargé des services administratifs et finan- 


(0 


RL 


mt 


ns 


ns. A 


NN DO Ne 


ciers de l’Assemblée. Aucune dépense nouvelle ne peut 
être engagée sans son avis préalable. || prépare le pro- 
jet de budget de l'Assemblée qu'il rapporte devant [a 
Commission des Finances. 

L'Assemblée Nationale a huit commissions de 
travail 

1” La commission des Finances ; 

2° La commission des Affaires administratives et 
judiciaires ; 

3° La commission de la Fonction publique ; 

4° La commission de l'Education nationale, de la 
Santé publique et de la Population; 

5° La commission des Affaires économiques et du 
Plan ; 

6° La commission des Travaux publics, Transports 
et des Communications ; 

7° La commission des Affaires étrangères et de la 
Défense nationale ; 

8” La commission du Réglement intérieur et du 
Contentieux. 


Les projets ou propositions de loi adoptés par l'As- , 


semblée sont transmis par son Président au Président 
de la République aux fins de promulgation. 

Dépuis le 2 octobre 1958, la liste des Députés a 
subi des modifications : | 

— devenus membres du Gouvernement, dix Dépu 
tés ont démissionné pour cause d’incompatibilité cons- 
titutionnelle ; 

— deux députés ont été démissionnés pour refus 
d'option en faveur de la nationalité guinéenne ; 


— 
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— trois députés ont démissionnés pour cause 
d'option en faveur de la communauté française ; 

— un député a été exclu pour faute grave; 

— un député a été démissionné sur demande du 
Gouvernement d'un pays ami en accord avec le Gour- 
vernement guinéen ; 

— deux députés sont décédés. 

Sur 60 élus en 1957, il reste 41 Députés dont 
trente quatre sont affectés à des tâches administratives 
ou techniques. | 

Le mandat des membres de l'Assemblée Nationale 
expire au mois de juin 1963. 

Le VI" Congrès a recommandé le renouvellement 
de la Chambre au courant du mois de juillet et demande 
que le nombre de ses membres soit porté de 60 à 75. 


Les Députés seront élus sur une liste nationale sans 


aucune campagne électorale. 

En effet, le Parti Démocratique de Guinée a intro- 
duit à la place des mystifications électorales et des 
méthodes d'imposition de représentants impopulaires, 
les règles d'un choix libre et judicieux des repré- 
sentants du peuple aux différents échelons de l'organi- 
sation législative de la Nation. 

Avec le P.D.G., le parlementarisme et ses consé- 
quences nuisibles ont été radicalement supprimés au 
profit de l'instauration et du développement incessant 
d'un régime démocratique populaire et foncièrement 
révolutionnaire. C'est parce que ce régime de type nou- 
veau et de qualité supérieure existe que le fait d'être 


l'élu du peuple guinéen dans une quelconque. Assem- 
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blée législative ne confère à l'homme que la satisfaction 
politique et morale de se consacrer entièrement à Îla 
cause de la société, la confiance de celle-ci étant consi- 
dérée, à juste titre, comme le critère de l'efficacité 
sociale de l'individu et de sa fidélité à la ligne politique 

| de la Révolution Nationale. 

Les futurs membres de l'Assemblée Nationale ne 

g percevront plus d'indemnité mensuelle, chacun : pay- 
san, ouvrier, docteur, ingénieur, professeur ou artisan, 
devant continuer ses activités productives, une indem- 
nité journalière de session leur sera accordée pour toute 
la durée des sessions, en vue de leur permettre de faire 
face aux exigences dé leur charge. 
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LA POLITIQUE INTERNATIONALE 


CONFERENCE DE BANDOENG 
ET SES CONSEQUENCES 


Ceux qui, autrefois, ne connaissaient pa la liberté, 
l’exigent maintenant ! 

Ceux qui, autrefois, étaient sans voix, exigent main- 
tenant de se faire entendre ! 

Ceux qui, autrefois, avaient faim, exigent maintenant 
du riz ! 

Ceux qui, autrefois, étaient illettrés, demandent 
maintenant à être instruits. 


AHMED SOEKARNO 
Président de la République d’Indonésie 


LA POLITIQUE 
INTERNATIONALE 


CHAPITRE I 


Prise de conscience révolutionnaire des peuples 
d’Asie et d'Afrique 


œ 
} 


Introduction : Les circonstances historiques 
de la décadence des anciens empires coloniaux 
dans le monde 


La deuxième moitié du 19ème siècle et la premi- 
ère moitié du XX° d’avant la guerre 1914—1918 
furent caractérisées par le partage du monde entre 
les grandes puissances capitalistes. Les plus impor- 
tants empires coloniaux ceux de l’Angleterre et de 
la France. De véritables appendices coloniaux des 
métropoles impérialistes s'étaient constitués en 
Afrique et en Asie. La France a elle seule disposait 
d’un empire colonial de plus de douze millions de 
km”? (12.000.000 km?) avec 100 millions d’africains 
subjugués. 
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Les conséquences de la révolution socialiste d’oc- 
tobre 1917 de l’U.R.S.S., en libérant les anciennes 
colonies tsaristes, en permettant la libération du peu- 
ple Mongol, en soutenant la révolution Chinoise en 
Asie et la libération nationale en Turquie portaient 
le premier coup décisif au mythe de l’invincibilité 
de grandes puissances impérialistes et démontraient 
la possibilité de briser les chaînes de l'esclavage colo- 
nial et faisaient prendre conscience à des millions 
d'hommes d’Afrique et d'Asie. 

La deuxième guerre mondiale 1939-45 fut le 
second évènement historique qui accelera l’écroule- 
ment.du système colonial impérialiste — Elle engen- 
dra une extention de la lutte des peuples coloniaux, 
la victoire du AETAT E plusieurs pays d’eu- 
rope et en 1949 le triomphe de la révolution en Chine. 

Dès lors, le Mouvement dé libération nationale 
devint irrésistible et la contagion gagna rapidement 
l'Asie, l'Afrique et l’Amérique avec la révolution 
Cubaine. 

C’est ainsi que pour la première fois dans l’his- 
toire, les représentants d’une trentaine de pays d’Asie 
et d'Afrique recemment libérés ou en cours de libéra- 
tion ont convoqué la Conférence de Bandoeng pour 
arrêter les principes de liquidation définitive du sys 
tème colonial. 

| Pour détourner l’attention d’une constante déto- 
rioration dans presque tous les domaines intérieurs, . 
le Gouvernement Indonésien s’est accroché à tous | 
les problèmes possibles de politique extérieure, 
depuis les revendications sur la nouvelle Guinée 
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Occidentale et la visite de Mme Lakshmi Pandit 
jusqu’au moment de la réunion des puissances de 
Colombo à Djakarta (Bogor) — D'où l’insistance du 
premier Ministre en faveur d’une réunion assez vaste, 
qui, se déroulant en Indonesie, occuperait un mo- 
ment les esprits. 

MM. Nehru et Unu qui se seraient d’abord mon- 
trés assez reticents contrairement au premier minis- 
tre Pakistanais, M. Mohamed Ali qui acquesça 
d’emblée à l'initiative Indonésienne n’ont donné leur 
accord qu’au cours de la visite que lui fit M. Sas- 
troamidjojo au début de septembre 1954 à New- 
Delhi. l 


CHAPITRE II 


1° Premières rencontres entre colonisés avant 
la Deuxième guerre mondiale 


à) Généralité : A la Conférence Internationale 
de la Paix qui se tint à Bierville en août 1926, la délé- 
gation Indienne dénonçait que la politique tradition- 
nelle des pays européens s’opposait à tout effet 
efficace en faveur de la Paix et les conditions de la 
Coopération entre l’Europe et l’Asie. On souligna à 
cette Conférence que : 

a) le premier tort des Peuples d'Europe était de 
toujours penser les problèmes internationaux exclu- 
sivement en termes européens ; 

b) le second de n’avoir rien fait « pour enrayer 
la cause éventuelle de l’hostilité de l’Asie envers 


l’Europe ». Le mal se résumait à l’Union de toutes 
les puissances européennes pour l’exploitation de 
l'Asie et pour la subordination des Peuples nouveaux. 

Ainsi, dès 1926, le fait colonial est dénoncé com- 
me facteur permanent de guerre. 

b) Berlin la capilale de l’ Allemagne vaincue et 
dépossedée de ses colonies par les alliées de la guerre 
1914-18, devint l’un des refuges des premiers natio- 
nalistes des Empires britanniques, Français et Néor- 
landais. 

C’est là que les porte-paroles des peuples colo- 
nisés encouragés par des personnalités politiques, 
littéraires et scientifiques de la gauche européenne, 
par certains gouvernements de l'Amérique Latine, 
s’appuyait sur l’aide morale et matérielle de l’UR 
SS, de la Chine nationaliste et du Mexique, déci- 
dérent de convoquer en fevrier 1927, un congrès des 
peuples opprimés à Bruxelles. 

Malgré que les Conférences de Bierville et de 
Bruxelles se soient tenues en Europe, elles ne res- 
tent pas moins des occasions sacrées qui ont permis 
aux leaders du tiers monde de lier connaïssance, de 
s’unir pour sonner le glas des empires coloniaux euro- 
péens, après la première guerre mondiale. 


2° Les origines immédiates de la Conférence 
de Bandoeng 


Problèmes généraux de l’Asie du Sud et du Sud-Est 
a) Inquiétudes politiques : La victoire du Com- 
munisme en Chine et son infiltration dans les cinq 
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années qui suivirent dans le Nord Vietnam provo- 
quant de vives réactions chez les occidentaux, la 
poursuite de la guerre d’Indochine et la crainte de 
l'intervention directe des Etats-Unis, puis les inci- 
dents successifs entre Chinois Communistes et Natio- 
nalistes dans le détroit de Formose constituaient les 
inquiétudes des jeunes Etats Asiatiques qui redou- 
taient un conflit généralisé. 

b) Difficultés économiques : La baïsse du niveau 
de vie dans ces pays, la sous-alimentation chronique 
aggravée chez des populations dont la majeure partie 
gagne à peine de quoi subsister par l’excédent de 
naissance, imposaient aux Gouvernements des nou- 
veaux pays d'Asie l’exécution rapide de plans de 
développement arrêtés depuis l’Indépendance. 

3° Rôle joué par l'Indonésie et l’Inde : Depuis 
1952, la politique Indonésienne n'avait pas cesser de 
s’aggraver : conflit entre le parlement et l’ Armée, 
mutineries d'officiers nationalistes contre le Haut- 
Commandement, démonstrations anti-parlementai- 
res à Djakharta, remaniements répétés du Cabinet 
jusqu’à la réorganisation (1954) mouvements cen- 
trefuges dans les îles de l’Est ; aigreur de Sumatra 
contre Java et contre le Président Soekarno accusé 


_de drainer les richesses en pétrole et caoutchouc de 


la grande Ile au profit de Java surpeuplée, etc... 

4 La réunion de Bogor en fin décembre 1954 : 
Permit à M. Nehru de suggerer l'invitation de la 
Chine Communiste à Bandoeng ainsi que certains 
pays Africains semi-indépendants non membres de 
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l'O.N.U. : (Soudan — Côte de l’Or et la Fédération 
africaines — l’U.R.S.S. pays à cheval en Europe et 
en Asie, qui de ce fait était en domaine d'entrer à la 
Conférence de Bandoeng — ne fut pas invité. 
Le communiqué de Bogor avait indiqué que la 
Conférence serait « Afro-Asiatique ». 
5° Conférence de New-Delhi : Le communiqué 
final et les précisions apportées par la réunion de 
Bogor poussèrent l’U.R.S.S. et la Chine à convoquer 
précipitamment à New-Delhi, au cœur des pays de 
Bandoeng, une Conférence Asiatique pour le rela- 
chement de la tension internationale. Les délégués 


des quatorze pays représentés étaient tous Commu- 


nistes ou Communisants. 


Conclusions sur les origines de la Conférence 
de Bandoeng : 


Rancoeur contre l’Occident, inquiétude devant la 
tension croissante entre la Chine et les Etats-Unis 
pour une guerre désastreuse politiquement et écono- 
miquement, désir particulièrement vif chez Nehru, 
de dissiper les nuages qui obscurcissaient les rap- 
ports de la Chine avec le reste du Monde et d’abord 
avec ses voisins, doublé du désir de faire connaître 
aux dirigeants de la Chine Populaire par des con- 
tacts personnels, les appréhensions réelles et l'Etat 
d'esprit des pays limitrophes, besoin enfin de se 
mieux connaître entre eux et de coordonner leurs 
efforts, tels sont quelques-uns des mobiles qui ont 
poussé cinq Etats de l’Asie, du Sud-Est à lancer une 


12 


| : 
À 

| 
l 

f 


vaste conférence, où pour la première fois, se ren- 
contreraient les Chefs des Jeunes pays d’Asie, et 
d'Afrique. | 

Et à parler net, ces craintes et ses désirs étaient- 
ils autre chose que les modes d’expression d’une in- 
dépendance qu'ils se sentaient obligés d’affirmer par 
tous les moyens, parce que l’obstination de l’occi- 
dent à ignorer leurs avis paraissant remettre en cause 
leur existance même — voire même leur indépen- 
dance durement acquise. 


CHAPITRE III 


Bandoeng et la prise de conscience révolutionnaire 
des peuples d’Asie et d'Afrique 


La Conférence de Bandoeng 
Le lieu : L’Indonesie se trouve entre deux conti- 
nents : les Etats-Unis d'Amérique et l’Australie, en- 
tre deux océans: Le Pacifique et l’Atlantique. La si- 
tuation de ce grand arc insulaire accorde à l’Indoné- 
sie une position stratégique sur le plan politique, éco- 
nomique et géographique. L’Indonésie est constituée 


de dix mille îles inhabitées et de trois mille îles habi- 


tées, dont les principales sont : Sumatra-Kalimantan- 
Sulanessi-Java. Parmi les plus pétites il y a : Bali, 
Loumoc, Timos, Soumao, etc. 

Dune superficie de 1.492.000 km°, l'Indonésie est 
peuplée de 92.600.000 habitants. La Capilale est Dja- 
kharta 1.805.000 habitants. | 

— Il y a 352 ans lorsque l’impérialisme s’instal- 
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lait en Indonésie. Au début du 20ème siècle est né 


le mouvement de libération nationale, en 1908, son 
premier devoir a été de procéder à la réunification 
des tribus de tout le pays — l'Indépendance de l’In- 
donésie a été reconnue le 27 décembre 1949 par les 
. Hollandais. 

Bandoeng est une des principales villes de l’Indo- 
nésie située dans l’île Java au sud de Djakharta. Elle 
a une population de 685.000 habitants. C’est dans 
cette ville de Bandoeng qu’a eu lieu l'historique Con- 
férence mémorable des Peuples Afro-Asiatiques en 


février 1955 au nom de l’anti-colonialisme avec l’as- 


surance de l’appui des masses Africaines et 
Asiatiques. 


Le Chef d'Etat de l'Indonésie S. E. Amed 


Soekarno, Président de la République a rendu visite 
au Chef d'Etat S. E. Ahmed Sékou Touré, Président 
de la République de Guinée, et au peuple guinéen 
les 27, 28 et 29 avril 1960. A l'issue de cette visite 
d’Amitié, un Communiqué conjoint de contenu posi- 
tif pour le triomphe des aspirations révolutionnaires 
des Peuples d’Asie et d'Afrique a été signé et diffusé 
par les deux Chefs d'Etat neutralistes. 


Les pays représentés : L’Afghanistan, Arabie. 


Seoudite, le Cambodge, la Chine, le Côte de l’Or 
(futur Ghana), l'Egypte, l'Ethiopie, l'Irak, l’Iran, le 
Japon, la Jordanie, le Laos, le Liban, le Liberia, la 
Libye, le Nepal, les Philippines, le Siam, le Scudan, 
la Syrie, la Turquie, le Vietnam-Nord, le Vietnam- 
Sud, le Yemen constituent les vingt quatre pays re- 
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présentés à la Conférence de Bandoeng sur les vingt 
cinq qui avaient été invités par les cinq de Colombo 


(Birmanie, Ceylan, l’Inde, Indonésie, Pakistan). Seule. 


la Fédération d’Afrique centrale (les deux Rhodésie 
et le Nay$saland) se récusa, convaincue que sa poli- 
tique raciale serait l’objet de vives attaques. 

L'Afrique, où peu de pays avaient accédé à l’In- 
dépendance ne se fit entendre que par la voix des 
délégués intermédiaires. 

— Deux mois après la conclusion du traité Turco- 
frakien, l’arrivée en masse à Bandoeng des dirigéants 
du proche-Orient pouvait faire croire à l’éclipse de 
la Ligue Arabe, en tant qu’instrument de la politique 
anti-occidentale, au point qu’on a pu consigné. Le 


premier trimestre de 1955 marque la transition entre 


la période de la Ligue Arabe et la période « Afro- 
Asiatique ». 

— Les Républiques Asiatiques de l’U.R.S.S. et le 
Tibet furent éliminés au même titre que la Maiaisie, 
Goa ou le Congo Belge, considérées comme territoi- 
res dépendants. Il y eut des omissions — Nigéria 
Kowiet, République Populaire de Mongolie, Corée. 

— L'Union Sud-Africaine fut délibérement écar- 
tée parce qu’elle était destinée à être l’une des cibles 
des Pays de Bandoeng à cause de sa politique 
d’apartheid. 

_ — Le Japon et le Siam ne se sont décidés à se 
rendre en Indonésie qu'après approbation des Etats- 


Unis. 


— Les représentants des trois pays d'Afrique du 
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. Nord Française (Maroc, Algérie, Tunisie) de Chypre, 


ainsi que le Grand Mufti de Palestine furent admis 
à la Conférence à titre d’observateurs. 

Mentionnons que le Secrétaire Général des Na- 
tions-Unies, Dag Hammarskjoeld, n'a .pas jugé 


nécessaire d'assister à cette première conférence des : 


peuples d’Afrique et d’Asie. 


Objectifs, Organisation, Procédure : 


Quatre objectifs, assez généraux avaient été 
arrêtés à Bogor : 

1° Encourager la bonne volonté et la compréhen- 
sion parmi les Nations d’Asie et d'Afrique : étudier 
et favoriser leurs intérêts mutuels et communs pour 


établir et promouvoir l’amitié et des relations de bon 


voisinage ; 
2 Examiner les problèmes et les relations 
sociaux, économiques et culturels entre les pays 


représentés ; ; 
3° Examiner les problèmes intéressant spéciale- 


ment les peuples d’Asie et d'Afrique par exemple 
les problèmes affectant la souveraineté nationale 


ainsi que le racisme et le colonialisme ; 


4 Apprécier la position de l’Asie et de l’Afrique 
et celle de leurs peuples dans le monde contemporain, 
ainsi que la contribution qu’ils peuvent apporter à 
l’affermissement de la Paix et de la Coopération 
internationales. 

Dans un but tactique et diplomatique il n’était 
pas dans l’esprit de M. Nehru d’organiser un troi- 
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sième bloc, ni une entente régionale, ni même de 
jeter les bases d’une Coopération économique ris- 
quant d’interférer avec le plan de Colombo. Il fut 
soutenu dans ses préoccupations par M. Palar l’am- 
bassadeur d’Indonésie à New-Delhi qui précisa le 18 


février 1955 que la Conférence s’apparenterait aux 


réunions des premiers ministres du Commonwealth- 
Britanique. 

Le 16 avril 1955 M. Nehru arriva à Djakharta, le 
17, vingt deux délégations se mettaient au travail. 
Le premier ministre Indien suggera, en parfait accord 
avec son second Krishma Menon, d'adopter une pro- 
cédure « lâche » à l'instar des réunions des ministres 
du Commonwealth, afin, d'éviter longueurs et ques- 
tions litigieuses. | 


Le 18, tous les six cents délégués s’accordèrent à 
porter à la Présidence de la Conférence le premier 
ministre Indonésien qui fut en même temps élu Pré- 
sident de la plus importante des trois Commissions 
de travail, la Commission politique. Deux Indonési- 
ens présidèrent les deux autres : M. Mohamed Ya- 
min, ministre de l’Education, la Commission de Co- 
opération Culturelle ; le Pr. Roosseno, ministre des 
Affaires Economiques, la Commission de Coopéra- 
tion économique. Une sous-Commission était nom- 
mée en prévision de cas de désaccord au sein de ces 
Commissions. Un Secrétariat, issu du Secrétariat 
Préparatoire, dirigé également par un Indonésien, 
le Dr. Roeslan Abdulgani, fournit à la Conférence 
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tous les instruments de travail, rapports et mé- 
moires. L’Anglais fut adoptée comme langue offici- 
elle de la Conférence. 


Les grands problèmes et les tendances 


Les commentaires qui suivirent immédiatement 
la Conférence de Bandoeng se resumaient en ceci : 


« La joie fut très largement répandue » — New-Delhi 
vanta les succès de M.’Nehru, Pekin ceux de M. 
Chou En Lai, et les pays qui s’opposèrent à la Chine 
Communiste « cueillèrent eux aussi, leur part des 
lauriers ». 

Il semble en effet, que les Chinois estimèrent 
avoir rallié les Indiens et autres neutralistes à leurs 
conceptions ; que les Indiens, pour leur part, jugèrent 


avoir «fait baisser pavillon aux Chinois », et que 


Turqgs, Irakiens, Pakistanais, Cinghalais, Siamois et 
Philippins se rejouirent « d’avoir dégonflé les ballons 
de la propagande Chinoise ». Ce qui revient à dire 
que « Chacun obtint un peu de ce qu’il voulait et 
qu'aucun n’atteignit ses fins ». Cependant l’éditoria- 
liste de l’Economiste revenant sur ses craintes anté- 
rieures, se félicite au surplus de «la maturité poli- 
tique » des principaux délégués. 

Les deux premiers discours furent prononcés le 
18 avril 1955 par le Président de la République d’In- 
donésie, M. Soekarno, et par le Dr. Ali Sastroamid- 
jojo. M. Soekarno proposa pour devise aux Peuples 
d'Afrique et d'Asie « Vivre et laisser vivre», et 
« Unité dans la diversité » et, tout en reconnaissant 
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que cette Unité procédait d’un commun asservisse- 
ment à l’occident et d’une « haine commune du colo- 
nialisme, sous quelque forme qu’il se présente, sous 
ses formes anciennes comme sous sa robe moderne », 
il insista pour qu’elle dépassât ces aspects négatifs et 
les considérations égoïstes. 

Le Dr. Sastroamidjoj0, après avoir constaté que 
racisme, colonialisme, bas niveau de vie étaient des 
sources permanentes de conflit pressa les délégués 
de travailler à la détente internationale. 


— Venu à Bandoeng pour rassurer, apaiser, sé- 


. duire M. Chou En-Lai accueillit insifnuations et at- 


taques avec égalité d’âme, patience et presque bon- 
homie. | 

— Sir John Kotelawala, au nom des neuïres de 
Colombo, au nom de l'idéal boudolhiste de paix et 
de dignité humaine, associa Ceylan aux : efforts des 
peuples désarmés ayant, pour s'offrir en médiateurs, 
« la force de leur faiblesse >. Tout en restant d’un 
ton de bonne compagnie, il insista pour qu’une ré- 
organisation de l’O.N.U. en fit un organisme pleine- 
ment représentatif, égalitaire, où le véto serait sup- 
primé. 

— Le Colonel Nasser posa le problème Palesti- 
nien et exigea « la liquidation du colonialisme et la 
reconnaissance de la force irrésistibile du nationa- 
lisme ». Dans son « anti-occidentalisme, il se montra 
l’un des plus modérés. Il concluait son intervention 
sur le respect de l'Indépendance et de l'intégrité ter- 
ritoriale, ainsi que « sur le droit, pour chaque pays, 
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de choisir librement son système politique et éco- 
nomique ». 

— Le 19 Avril 1955, le Premier Ministre Pakis- 
tanais, Mr. Mohamed Ali, exhorta les Afro-Asiati- 
ques à prendre garde de ne pas ouvrir leurs portes 
«à une forme d’impérialisme nouvelle et encore 
plus insidieuse que l’ancienne ». Puis il opposa aux 
cinq principes chers à M. Nebru, les sept piliers de 
la Paix : 

1° — Respect de la souveraineté et de l'intégrité 
territoriales de toutes les Nations ; 


2° — Reconnaissance de l'égalité de toutes les 


Nations indépendantes et souveraines ; 

3° — Abstention de toute ingérance dans les 
affaires intérieures d’un autre pays ; 

4 — Non agréssion contre l'intégrité territoriale 
ou l’Indépendance nationale d’un autre pays ; 
, 5 — Droit pour tout pays de se défendre, seul 


‘ou collectivement ; 


6° — Droit d’autodétermination pour tous les 
peuples et condamnation de l'exploitation coloniale 
sous toutes ses formes ; 


7° — Règlement de toutes les querelles interna- 


tionales par des voies pacifiques, c’est-à-dire par 
négociation, médiation ou arbitrage. 

Le cinquième principe était une justification à 
l’encontre des thèses neutralistes de M. Nehru — de 
l'appartenance du Pakistan à l’O.T.A.S.E. comme 
un pacte Turco-Irakien. 

L’audition des discours inauguraux permettaient 
de discerner, dès le 19, les grands thèmes d’accord 
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et de désaccord et de déviner ceux qui susciteraient 
les plus vives controverses au sein des sessions à 
huis-clos et au cours des entretiens non officiels. 

Les débats qui se poursuivirent jusqu’au 25 
avril furent dominés par la thèse de M. Nehru qui 
soutint que « plus les peuples Asiatiques s’aligne- 
raient sur les deux blocs, plus grands deviendraient 
les risques de guerre ». 

De concession en concession, les délégués con- 
clurent de polir des formules assez souples pour ne 
plus heurter personne. 


Les communiqués du 24 avril et les conclusions 
de la Conférence 


La synthèse des discours inauguraux, les débats 
à huis-clos et en séances plénières aboutirent à un 
Communiqué final qui fut obtenir l’unanimité de la 
Conférence. Elle comportait sept Sections : 

a) — Coopération économique ; 

b) — Coopération culturelle ; 

c) — Droit de l’homme et l’autodétermination ; 

d) — Problèmes des peuples dépendants ; 

e) — Autres problèmes : 

f) — Promotion de la paix et de la coopération 
mondiales ; | 
.. 8) — Déclaration sur la promotion de la paix et 
de la coopération mondiales. | 

Deux autres documents : l’un condamnant les 
discriminations raciales, avec une mention spéciale 
pour l'Afrique du Sud ; l’autre d'initiative Indienne, 
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sur la radio-activité furent officiellement donnés 
comme partie intégrante des décisions de la Confé- 
rence. | 

Enfin, diverses résolutions ont précisé l’attitude 
du groupe. Afro-Asiatique à l’O.N.U. et déterminé 
ses options. 

— La première sèction du Communiqué recon- 
nait l’urgence de promouvoir le développement éco- 
nomique de la zone Afro-Asiatique dans «le res- 
pect de l'Indépendance Nationale », à la fois par 
l’assistance technique entre participants et par le 
canal d’accords multi ou bilatéraux avec le reste du 
Monde. Elle demande la création d’un « Fonds spé- 
cial des Nations-Unies pour le développement éco- 
nomique », en même temps que l'attribution à l’A- 
frique et à l’Asie d’une part plus grande des res- 
sources de la Banque Internationale pour la Recons- 
truction et le Développement. Elle proclame «la 
nécessité vitale de stabiliser le commerce dans la 
région » et accepte le principe des paiements multi- 
latéraux. Elle préconise « une action collective pour 
stabiliser les prix internationaux et la demande des 
marchandises essentielles », en adoptant « une ligne 
de conduite concertée à la Commission Consultative 
Permanente des Nations-Unies pour le commerce 
international des marchandises ainsi que dans les 
autres Organisations Internationales ». Elle recom- 
mande aux pays d'Afrique et d'Asie de « varier leurs 
exportations en manufacturant leurs matières pre- 
mières » et en encourageant les foires inter-régio- 
nales et les échanges de délégations commerciales. 
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_ Elle condamne la révision trop fréquente des 
tarifs de fret et envisage une « action collective pour 
amener les compagnies de navigation à adopter une 
attitude plus raisonnable ». Elle souhaite aboutir à 
une politique commune du pétrole, ainsi qu’à l’éta- 
blissement rapide de l’Agence Internationale de 
l'énergie atomique, où les gouvernements d’Afrique 
et d’Asie seront assez forts pour insister sur les uti- 
lisations de celui-ci à des fins pacifiques. 

Enfin, elle décide « de désigner des officiers de 
liaison pour l’échange d’informations d'intérêt com- 
mun », recommande de se servir plus complètement 
des Organisations Internationales, mais se défend 
de vouloir former « un bloc régional ». 

_— La Section de la « Coopération Culturelle » 
déplore la longue ignorance de leurs richesses intel- 
lectuelles propres, où des siècles de domination 
étrangère tinrent les pays d’Asie et d'Afrique. Elle 
prône, sans en préciser les moyens, le développe- 
ment des missions scientifiques, littéraires et artis- 
tiques, les échanges de livres, de professeurs et d’é- 
tudiants. Elle reclame pour certains peuples, en 
l’éspèce, ceux du Maghreb, à qui «les droits fonda- 
mentaux en matière d'éducation de leurs étudiants 
dans les Universités d’Asie et d’Afrique. 

La Section « Droit &e l’homme et Autodétermi- 
nation » affirme l’adhésion pleine et entière des par- 
ticipants à la Charte des Nations-Unies et à la Dé- 
claration universelle des Droits de l'Homme, et fait 
un devoir aux pays libérés d’aider les peuples en- 
core dépendants à accéder à la souveraineté. A cet 


* | 23 


égard, les peuples du Maghreb ont droit à une men- 
tion spéciale et la France est invitée à « rechercher 
un règlement pacifique de la question ». Les mêmes 
principes doivent être appliqués aux Arabes de Pa- 

, lestine, à l’Iran, au territoire d’Aden et aux « Pro- 
tectorats » du Yemen méridional. 

Sous la rubrique « Promotion de la Paix et de la 
Coopération Internationales » s’exprime le vœu d’un 
élargissement de l’organisation internationale. Aussi 
est-il demandé au Conseil de Sécurité de hâter l’ad- 
mission aux Nations-Unies de tous les pays repré- 
sentés à Bandoeng et de faire une place plus large 
dans son sein aux Etats d'Afrique et d’Asie. 

Quant à la Paix, elle ne pourrait être consolidée 
que «par un contrôle international effectif », qui 
garantirait le désarmement et la prohibition des 
armes de destruction massive. En attendant. il est 
indispensable de suspendre les essais nucléaires. 

= Le Communiqué se terminait par l'énoncé des 
dix principes de la coexistence pacifique : | 

1° Respect des droits humains fondamentaux 

en conformité avec les buts et les principes de la. 
‘Charte des Nations-Urnies ; 

2° Respect de la souveraineté et de l'intégrité 
territoriales de toutes les Nations ; 

3° Reconnaissance de l’égalité de toutes les races 
et de l’égalité de toutes les Nations, petites et 
grandes ; D” 

4° Non intervention et non ingérence dans les 
affaires intérieures des autres pays ; 
5° Respect du droit de chaque nation de se dé- 
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fendre individuellement et collectivement confor- 
mément à la Charte des Nations-Unies ; 

6° — a) Refus de recourir à des arrangements 
de défense collective destinés à se servir les intérêts 
particuliers des grandes puissances quelles qu’elles 
soient ; 

b) — Refus par une puissance quelle qu’elle soit 
d'exercer une pression sur d’autres ; 

7° Abstention d’actes ou de menaces d’agression 
ou de l'emploi de la force contre l'intégrité territo- 
_riale ou l’indépendance politique d’un pays ; 

8° Règlement de tous les conflits internationaux 
par des moyens pacifiques, tels que négociation ou 
conciliation, arbitrage et règlement devant des tri- 
bunaux, ainsi que d’autres moyens pacifiques que 
pourront choisir les pays intéressés, conformément 
à la Charte des Nations-Unies : 

9 Encouragement des intérêts mutuels et Coo- 
pération ; | 

10° Respect de la Justice et des obligations in- 
ternationales. 


.. de quelques personnalités 


Avant la dislocation de la Conférence, Sir John 
Kotelawala avait souhaité qué Bandoeng fut la pre- 
mière d’une serie de rencontres entre chef des gou- 
vernements d’Afrique et d'Asie. On enregistra le 
vœu, on ne fixa pas de date, on ne créa pe d’ ne 
nisation Permanente. 

“ — M. Senghor juge que, ni la Renaissance 
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«aucun évènement n’a revêtu l’importance histo- 
rique coup de tonnerre de Bandoeng ». Car si la 
Conférence est une Révolte morale contre la domi- 
nation européenne, « Elle est positivement, expri- 
mée à l’échelle de la planète, la prise de conscience 
de leur éminente dignité par les peuples de couleur. 
C’est la mort du complexe d’infériorité. 

— Deux figures ont dominé la Conférence, celle 
de MM. Nehru et Chou En-Lai. | 

— Bandoeng, jugé à la mesure des hommes et 
des idées qu'ils incarnent, serait un triomphe. | 

M. UÜ Nu, boudalhiste et socialiste qui, au nom 
de ce double idéal, fut le plus complètement neutra- 
liste des protagonistes de la rencontre Indonésienne 
— le seul en tout cas qui ait persisté jusqu’au bout 
dans son refus de condamner Israël. 

— Le niveau de maturité politique des confé- 
reneiers se dégageait tout le long des débats de la 
modération relative de leur langage. Tel fut le cas 
du Colonel Nasser, pour qui Banboeng fut une « pre- 
mière » internationale. . 

— Sans jamais donner l'impression qu'ils étaient 
des novices en la matière, les Indonésiens rempli- 
rent avec beaucoup d’habileté leur rôle d’hôtes de 
la Conférence historique de Bandoeng. 

— Toutes les préférences s’exprimèrent libre- 
ment à la Conférence de Bandoeng malgré les peurs 
occidentales, les résolutions, œuvres d'hommes cons- 
cients de leurs responsabilités s’élaborèrent sous. le 
signe du compromis. Elle fut une affirmation d’In- 
dépendance, inséparable de la notion d'égalité. Mais 
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«encore fallait-il, pour que cette affirmation fut 
entendue, qu'elle fut lancée solidairement par les 
représentants légaux de tous ceux que Richard 
Wrigth appelle « les méprisés, les insultés, les dépos- 
sédés.. les opprimés de la race humaine ». - 

Si les opprimés d’hier, dont la plupart n'avaient 
guère en commun que le souvenir de leur oppres- 
sion, ne resolurent pas les contradictions qui les op- 
posaient, leurs résolutions unanimes furent plus 
fermes dans les condamnations d’un colonialisme 
mort ou moribond, réomi de tous. 

En autocritique nous enregistrons qu’en dépit 
des déclarations d'intention, les puissances de Ban- 
doeng appelées à témoigner de leur solidarité nou- 
velle au cours des débats des Nations-Unies, donnè- 
rent des preuves de leur division en anti-commu- 
nistes, neutralistes strictes, neutralistes souples : 
Sur les votes de l’admission de la Chine Populaire 
à l'O.N.U. (16 novembre 1956), sur l'affaire Hon- 
groise (21 novembre et 12 décembre) ; sur la Corée, 
sur Je > Togo, sur l’Algérie même (janvier 1957). 

‘Les contacts pris à Bandoeng ont précipité le 
rapprochement entre monde communiste et le mon- 
de Arabe, rapprochement dont la crise du Proche- 
Orient allait se servir comme son cheval de bataille 
de la politique internationale. 


DATES A RETENIR 


1914 : Déclaration de la 1ère grande guerre 
mondiale 


Octobre 1917 : Révolution Soviétique 

Août 1926 : Conférence Internationale de la 
Paix — Présence d’une délégation Indienne ; 

Fevrier 1927 : Congrès des peuples opprimés : 
dirigeants : A. Einstein, G. Lansbury, R. Rolland, 
Mme Sun Yat-Yen, Nehru. 

1943 : Réunion de 250 délégués venus de 25 
pays d'Asie à New-Delhi. (Symbole de la 
rentrée du Continent dans la politique 
mondiale). | 


1945—1949 : Première entente de l’aprês-guerre 
1945 : Constitution de la Ligue Arabe | 
Du 26 au 30 mai 1950 : Conférence de tous les 
pays indépendants de l’Asie sur l’inititaive du Pré- 
k sident des Philippines M. Guirino 
1952 : Réorganisation de la Ligue Arabe par le | 
Colonel N asser | 
1949—1955 : Politique occidentale en Asie 
Fin décembre 1954 : Réunion de Bogor 
Du 17 au 25 avril 1955 : Conférence de Bandoeng 
24 avril 1955 : le Communiqué et les conclusions 
de la Conférence de Bandoeng : | 
Conférence Afro-Asiatique de Bandoeng . de- 
mande au Conseil de Sécurité de hâter l'admission 
aux Nations-Unies tous les pays représentés à Ban- 
1 doeng et de faire une place plus large dans son sein 
| aux Etats d'Afrique et d'Asie. ù 


Edition de la Section Presse et Documentation 
: de la Permanence Nationale 
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Charte de l’organisation 
de l'Unité. Africaine 


PARAPHEE A 
A ADDIS-ABEBA, LE 26 MAI 1963 
A 1 HEURE DU MATIN 
PAR 
30 CHEFS D'ETAT 
ET DE GOUVERNEMENT AFRICAINS 


NUMERO 10 


POLITIQUE AFRICAINE 
CONFERENCE ADDIS-ABEBA 


& 


I. — «Si à Berlin, en 1885, des Etats européens 
au développement économique anarchique et müûs 
par un sens arbitraire de la puissance et du rayon- 
nement horizontal d’une civilisation, ont procédé au 
partage de l'Afrique considérée alors comme un 
gâteau, en mai 1963, à Addis-Abéba, Ville de liberté, 
les représentants qualifiés, les authentiques et 
dignes fils des Peuples Africains se sont réunis sous 
le signe de la conscience de leur communauté de des- 
tin et de la fidelité à leur personnalité, à l’origina- 
lité de leur Patrie, l'Afrique, pour procéder cette 
fois dans la légalité et la légitimité, à la réunification 


de leurs Etats, dans une seule et unique Charte, la. 


Charte de leur fraternité, de leurs droits et intérêts 
à défendre et à développer, la Charte de ieur soli- 
darité désormais indéfectible, la Charte de la Liberté 
et de la Paix, de le Justice et du Progrès en Afrique ». 


S. E. AHMED SEKOU TOURE 

Secrétaire Général du P.D.G. 

- Président: de la République 
_ de Guinée 


( 
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" POLITIQUE AFRICAINE 
CONFERENCE ADDIS-ABEBA 


IE — « \Conclure à impossibilité de réaliser 
l'Unité Africaine, c’est vouloir justifier les considéra- 
tions injustes et humiliantes des ennemis de l'Afrique 
qui ont, à travers l’histoire, essayé de convaincre 


l'humanité qu’elle est constituée de peuples supé- 


rieurs et de peuples inférieurs ». 


S. E. AHMED SEKOU TOURE 

Secrétaire Général du P.D.G. 

Président de Ja République 
de Guinée 


CHARTE DE L'ORGANISATION 
DE L’UNITE AFRICAINE 


Nous, Chefs d’Etat et de Gouvernement Africains 
réunis à Addis-Abéba, Ethiopie ; 
CONVAINCUS que les peuples ont le droit ina- 
liénable de déterminer leur propre destin ; 
CONSCIENTS du fait que la liberté, l’égalité, 
la justice et la dignité sont objectifs essentiels à la 
réalisation des aspirations légitimes des peuples 
africains ; | 
 SACHANT que notre devoir est de mettre les 
ressources naturelles et humaines de notre conti- 
nent au service du progrès général de nos peuples 
dans tous les domaines de l’activité humaine ;: 

: GUIDES par une commune volonté de renforcer 
la compréhension entre nos peuples et la coopéra- 
tion entre nos Etats, afin de répondre aux aspira- 
tions de nos populations vers la consolidation d’une 
fraternité et d’une solidarité intégrées au sein d’une 
unité plus vaste qui transcende les divergences 
ethniques et nationales ; | 

CONVAINCUS qu'afin de mettre cette ferme 
détermination au service du progrès humain, il im- 
porte de créer et de maintenir des conditions de paix 
et de sécurité ; 
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FERMEMENT RESOLUS à sauvegarder et à 
- consolider l'indépendance et la souveraineté dure- 
ment conquises, ainsi que l'intégrité territoriale de 
nos Etats, et à combattre le néocolonialisme sous 
toutes ses formes ; 

VOUES au progrès général de l'Afrique ; 

PERSUADES que la Charte des Nations Unies 
et la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, 
aux principes desquelles nous réaffirmons notre 
adhésion, offrent une base solide pour une coopéra- 
tion pacifique et fructueuse entre nos Etats ; | 

DESIREUX de voir tous les Etats africains s’unir, 


désormais, pour assurer le bien-être de leurs peu- 
ples ; 


* 


RESOLUS à raffermir les liens entre nos Etats 


en créant des institutions communes et en les ren- 
forçant. 


SOMMES CONVENUS de créer : 


L'ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE 


Article . premier 


1. — Les Hautes Parties Contractantes consti- 
tuent, par la présente Charte, une Organisation 
dénommée Organisation de l’Unité Africaine. 

2. — Cette Organisation comprend les Etats afri- 


cains continentaux, Madagascar et les autres îles 
voisines de l’Afrique. 


| 
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fast ur Li à 3 Article I] 1e 


: 1. - —_ Les objectifs de l Organisation sont les sui- 


vants : | 

a) Renforcer unité . et la. solidarité des Etats 

“b) Coordonher et intensifier leur coopération et 
leurs efforts pour offrir de meilleures conditions 
d existence aux peuples d’ Afrique ; : | 

“c) Défendre léur souveraineté, leur intégrité t ter” 
ritoriale et Jeür indépendante ; 

‘d) Eliminer sous foutes ses formes le culonia- 
lisme de l'Afrique ; | de. 
. e) Favoriser la coopération, internationale, en 
tenant dûment compte de la Charte ‘des Nätions 
Ünies et de la Déclaration univérselle dés Droits de 
l'Homme. | 

2. — À ces fins, les Etats membres coordonne- 
ront et harmoniseront leurs RTS _. ales, en 
pärticulier dans les domaines suivants : 

a) politique et diplomatie ;.. 

‘Db) écohomie, transports et commutications ; 
bo) : éducation et culture ; er : È b 3 

d)' santé, hygiène ét nutrition ; EE 

L e) science et technique ; | 
_f) défense et sécurité. | ne | = : | se . 
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M ce  , * PRINCIPES 
Artitle III 
-“ Les Etats Membres, pôur âtteindre les objectifs 


énoncés à l’Article IL, ‘affirment solennellement les 
principes suivants : 


1. — Egalité souveraine de tous les Etats mem- 
bres ; | | 
RD) Non-ingérence dans bi attire intérieures 
des Etats ; st D 


3. — Resheci de la souveraineté et de l'intégrité 
territoriale de chadue Etat et de son droit inalié- 
nable à une existence indépendante ; 

4, — Règlement pacifique des différends, par 
vèie de négociations, de médiation, de coneiliation 
où d'arbitrage ; , LE | Le. 

5. — Condamnation sans réserve de l’assassinat 
politique ainsi que des activités subvérsives exercées 
par des Etats voisins, ou tous autres Etats ; DS 

6. — Dévouement sans réserve à la causé de 
l'émancipation totale” des territoires Africains Ron 
encoré indépendants : | nn. 

7. — Affirmation d’une politique ia 
ment. à Co de tous les blocs. 

Cr : 


L : MEMBRES 
“Article IV 


— 


| Tout : Etat dti indépendant ets souverain peut 
deuents membre de l'Organisation. u 
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DROITS ET DEVOIRS DES ETATS MEMBRES 
Article V 


Tous les Etats membres jouissent des mêmes 
droits et ont les mêmes devoirs. 


Article VI 
Les Etats membres s'engagent à respecter scrupu- 


leusement les principes énoncés à l’Article III de la 
présente Charte. 


INSTITUTIONS 
Article VII 
L'Organisation poursuit les objectifs qu’elle s’est 
assignés, principalement par l'intermédiaire des 
institutions ci-après : 
1. — La Conférence des Chefs d’Etat et de Gou- 
vernement ; 


2. — Le Conseil des Ministres ; 

3. — Le Secrétariat général ; 

4. — La Commission de médiation, de concilia- 
tion et d'arbitrage. 


LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT 
ET DE GOUVERNEMENT 
Article VIII 
La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouverne- 
ment est l’organe suprême de l’Organisation ; elle 
doit, conformément aux dispositions de la présente 


“ 


Charte, étudier les questions d’intérêt commun pour. 
l'Afrique, afin de coordonner et d’harmoniser la poli- 
tique générale de l’Organisation. Elle peut, en outre, 
procéder à la révision de la structure, des fonctions 
et des activités de tous les organes et de toutes les 
institutions spécialisées qui pourraient être créés 
conformément à la présente Charte. 


Article IX 


La Conférence est composée des Chefs d'Etat et 
de Gouvernement, ou de leurs représentants dûment 
accrédités, et se réunit au moins une fois l’an. Si un 
Etat le demande, et sous réserve de l’accord des deux 
tiers des membres, la Conférence se réunit en session 
extraordinaire. | 


Article  X 
1. — Chaque Etat membre dispose. d’une voix. 
2. — Toutes les décisions sont prises à la majo- 
rité des Etats membres de l'Organisation. 
3. — Toutefois, les décisions de procédure sont 


prises à la majorité simple des Etats Membres de 
l'Organisation. Il en est de même pour décider si 
une question est de procédure ou non. 

4. — Le quorum est constitué per les deux tiers 
des Etats membres. - | 
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| FRUSIES XT 


Le Conférence établit son et intérieur. 
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LE CONSEIL DES MINISTRES 


Article XII 


1. — Le Conseil des Ministres est composé de 
Ministres des Affaires Etrangères, ou de tous autres 
Ministres désignés par les Gouvernements des 
Etats membres. 


2. — Il se réunit au moins deux fois l’an. Lors- 


qu'un Etat en fait la demande, et sous réserve de 
l'accord des deux tiers des membres, le Conseil se 
réunit en session extraordinaire. 


Article XIII 


1. — Le Conseil des Ministres est responsable 
envers la Conférence des Chefs d'Etat et de Gou- 
vernement. Il est chargé de la préparation de cette 
Conférence. | 

2. — Il connaît de toute question que la Confé- 
rence lui renvoie ; il exécute ses décisions. 

Il met en oeuvre la coopération interafricaine 
selon les directives des Chefs d'Etat èt de Gouver- 
nement, conformément à l’Article II, paragraphe 2, 
de la présente Charte. 


L Article XIV 
1. — Chaque Etat membre dispose d’une voix. 
2. — Toutes les résolutions sont prises à la majo- 
rité simple des membres du Conseil des Ministres. 
3. — Le quorum est constitué par les deux tiers 


des membres du Conseil des Ministres. 
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Article XV 


_ Le Conseil des Ministres établit son règlement 
intérieur. 


SECRETAIRE GENERAL 


Article XVI 


Un Secrétaire général administratif de l’Orga- 
nisation est désigné par la Conférence des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement. Il dirige les services du 
Secrétariat. 


Article XVII 


La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouverne- 
ment désigne un ou plusieurs Secrétaires généraux 
adjoints. 


Article XVIII 


Les fonctions et conditons d'emploi du Secrétaire 
général administratif, des Secrétaires généraux 
adjoints et des autres membres du Secrétariat, sont 
régies par les dispositions de la présente Charte et 
par le règlement intérieur approuvé par la Confé- 
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement. 

1. — Dans l’accomplissement de leurs devoirs, 
le Secrétaire général administratif et le personnel ne 
solliciteront ni n’accepteront d'instructions d’aucun 
gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à 
l'Organisation. Ils s’abstiendront de tout acte incom- 
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patible avec leur situation de fonctionnaires interna- 
tionaux et ne sont responsables qu’envers l'Organi- 
sation. 

2. — Chaque Membre de l'Organisation s’en- 
gage à respecter le earactère exclusivement interna- 
tional des fonctions du Secrétaire général adminis- 
tratif et du personnel, et à ne pas chercher à les in- 
fluencer dans l’exécution de leur tâche. 


COMMISSION DE MEDIATION, 
DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE 


Article XIX 


Les Etats membres s'engagent à règler leurs 
différends par des voies pacifiques. A cette fin, ils 
créent une Commission de médiation, de concilià- 
tion et d’arbitrage, dont la composition et ies condi- 
tions de fonctionnement sont définies par un proto- 
cole distinct, approuvé par la Conférence des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement. Ce protocole est consi- 
déré comme faisant partie intégrante de la RES 
Charte. | .. 


COMMISSIONS SPECIALISEES | 
| Article XX. 


Sont créées, oùtre les commissions spécialisées | 
que. Ja Conférence PSËE juger nécessaires, les corn- 
rnissions suivantes : Re RÉ 

1. — La. RS économique et sociale ; 
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2. — La Commission de l'éducation et de la cul- 
ture ; 

3. — La Commission de la santé de l’hygiène et 
de la nutrition ; | 

4, — La Commission de la défense ; 

5. — La Commission Menu technique et 
de la recherche. 


Article XXI 


Chacune de ces commissions spécialisées est 
composée des Ministres compétents, ou de tous 
autres Ministres ou plénipotentiaires, désignés à cet 
effet par leur gouvernément. 


Article XXII 


Chaque commission spécialisée exerce ses fonc- 
tions conformément aux dispositions de la présente 
Charte, et d’un règlement intérieur approuvé par le 
Conseil des Ministres. 


BUDGET 
Article XXIII 


Le Budget de l'Organisation, préparé par le Secré- 
taire général administratif, est approuvé par le Con- 
seil des Ministres. Il est alimenté par les contributi- 
ons des Etats membres, conformément aux réfé- 
rences qui ont permis l’établissement du barème des 
contributions aux Nations Unies. Toutefois, la con- 
tribution d’un Etat membre ne pourra pas excé- 
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der vingt pour cent du budget ordinaire annuel de 
l'Organisation. Les Etats membres s'engagent à 
payer régulièrement leurs contributions respectives. 


SIGNATURE ET RATIFICATION DE LA CHARTE 
Article XXIV 


1. — La présente Charte est ouverte à la signa- 
ture de tous les Etats Africains, indépendants et 
souverains. Elle est ratifiée par les Etats signataires 
conformément à leur procédure constitutionnelle. 

2. — L’instrument original, rédigé, si possible, 
dans des langues africaines, ainsi qu’en français et 
en anglais, tous les textes faisant également foi, est 
déposé auprès du Gouvernement de l’Ethiopie qui 
transmet des copies certifiées de ce document à 
tous les Etats Africains indépendants et souve- 
rains. 

3. — Les instruments de ratification sont dépo- 
sés auprès du Gouvernement de l’Ethiopie, qui noti- 
fie le dépôt à tous les Etats signataires. 


ENTREE EN VIGUEUR 


Article XXV 


La présente Charte entre en vigueur dès récep- 
tion par le Gouvernement de l’Ethiopie des instru- 
ments de ratification des deux tiers des Etats signa- 
taires. | 
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ENREGISTREMENT DE LA CHARTE 
Article XXVI 


La présente Charte, dûment ratifiée, sera enre- 
gistrée au Secrétariat des Nations Unies, par les 
soins du Gouvernement de l’Ethiopie, conformément 
à l’article 102 de la Charte des Nations Unies. 


INTERPRETATION DE LA CHARTE 
Article XXVII 


Toute décision relative à l’interpretation de la 
présente Charte devra être acquise à la majorité des 
deux tiers des Chefs d'Etat et de Gouvernement des 
membres de l'Organisation. 


ADHESION ET ADMISSION 
Article XXVIII 


1. Tout Etat africain indépendant et souverain 
peut, en tout temps, notifier au Secrétaire général 
administratif, son intention d’adhérer à la présente 
Charte. | 

2. Le Secrétaire général administratif, saisi de 
cette notification, en communique copie à tous les 
membres. L’admission est décidée à la majorité sim- 
ple des Etats membres. La décision de chaque Etat 
membre est transmise au Secrétaire général admi- 
nistratif qui communique la décision à l'Etat inté- 
ressé, après avoir reçu le nombre de voix requis. 
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‘+: DISPOSITIONS DIVERSES 


| Article XXIX 

, Les langues de travail de l'Organisation, et de 
toutes ses institutions, sont, si possibles, des langues 
africaines, ainsi que le français et l’anglais. 


re :* Article XXX 


Le Secrétaire général administratif peut accep- 
ter, au nom de l'Organisation, tous dons, donations 
ou legs faits à l'Organisation, sous réserve de l’ap- 
plication du Conseil des Ministres. 


Article XXXI 


Le Conseil des Ministres décide des Sivit 
et immunités à accorder au personnel du Secrétariat 
dans les territoires respectifs des Etats membres. 


| RENONCIATION A LA QUALITE 
DE MEMBRE 


Article XXXII 


_ Tout Etat qui désire se retirer de l'Organisation 
en fait notification au Secrétaire général adminis- 
tratif. Une année après ladite notification, si elle 
n'est pas retirée, la Charte cesse de s appliquer à à cet 
Etat, qui, de ce fait, n ss plus à l’Organisa- 
tion. | : | | 
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AMENDEMENT ET REVISION 
Article XXXIII 


La présente Charte peut étre amendée ou revi- 
sée si un Etat membre envoie à cet effet une de- 
mande écrite au Secrétaire Général Administratif. 
La Conférence n’est saisie du projet d’amendement 
que lorsque tous les Etats membres en ont été dü- 
ment avisés, et après un délai d’un an. L’amende- 
ment ne prend effet que lorsqu'il est approuvé par 
les deux tiers au moins des Etats membres. 


En FOI DE QUOI, Nous, Chefs d’Etat et de Gou- 
vernement Africains, avons signé la présente Charte. 
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2 ‘Fait à ADDIS-ABEBA, ETHIOPIE, le 25 Mai 1963." 


- 1 ALGERIE . | 
22 BURUNDI : ARE 
38 CAMEROUN. =, ... | 
.__ 4 CONGO (Brazzaville) nn. Lo 
5 CONGO (Léopoldville) © ‘1 "7 
6 CÔTE D'IVOIRE 2" " :.." , ! -, 
_ 7 DAHOMEY 
LU BETHIOPIE.. 2 ‘à Lu: .* 
A 
D GHANA A 
11 GUINEE 
12 HAUTE-VOLTA - 
13 LIBERIA 
14 LIBYE 
15 MADAGASCAR 
16 MALI 
17 MAROC 
18 MAURITANIE 
19 NIGER 
20 NIGERIA 
21 REPUBLIQUE ARABE UNIE 
‘22 REPUBLIQUE CENTRALE AFRICAINE 
23 RWANDA 
24 SENEGAL 
25 SIERRA LEONE 
26 SOMALIE 
27 SOUDAN 
28 TANGANYIKA 
29 TCHAD 
30 TOGO 
31 TUNISIE 
32 UGANDA 


OT ee ee 


POLITIQUE AFRICAINE 


CONFERENCE ADDIS-ABEBA 
\ 
III. — « L’Unité Africaine se construira tous les 
jours à venir ; elle sera une création coritinue, une 
‘ œuvre irréversible qui liera entre elles toutes les 
futures générations à celle qui en aura à Addis- 
Abéba, posé les premières pierres ». 


S. E AHMED SEKOU TOURE 


Secrétaire Général du P.D.G. 
Président de la République 
de Guinée 


La 
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POLITIQUE AFRICAINE 


_ CONFERENCE ADDIS-ABEBA 


IV. — « Pour notre part, la seule réponse qu’exige 


le mandat formel dont le Peuple Guinéen nous 


a investi est tout à la fois très simple et très claire : 
Nous devons tout faire, accepter tous les sacrifices 
quels qu'ils soient pour que la Conférence d’Addis- 
Abéba aboutisse à un succès complet, afin qu’elle 


soit retenue par tous nos peuples aujourd’hui et par 


les générations futures comme ayant marqué la nais- 
sance d’une nouvelle Afrique, d’une Afrique à ja- 
mais unie et désormais maîtresse de son destin ». 


S. E AHMED SEKOU TOURE 


Secrétaire Général du P.D.G. 
Président de la République 
de Guinée 
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« L'Unité Africaine se construire tous les 
jours à venir ; elle liera entre elles toutes 
les générations à celle qui en aura à Addis- 


Abeba posé les premières pierres. » 
A déclaré le Président AHMED SÉKOU TOURE 
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« L'UNITE AFRICAINE SE CONSTRUIRA TOUS LES 
JOURS À VENIR; ELLE LIERA ENTRE ELLES TOUTES LES 
GENERATIONS A CELLES QUI EN AURA A ADDIS-ABEBA 
POSE LES PREMIERES PIERRES ». 


A déclaré le Président AHMED SEKOU TOURE 


L'histoire des peuples africains, vivante manifesta- 
tion de la vitalité, conséquence des activités multiformes 
de nos sociétés dans la continuelle recherche de la 
liberté et du bonheur, enregistrera, enregistre déjà 
la présente Conférence des Chefs d'Etat ou de Gouver- 
nement, comme l'une des expressions de leur commur- 
nauté de destin, l’un des moments solennels d'affirma- 
tion de leur présence, de leur commune et ferme volonté 
de faire cesser le règne de l'arbitraire colonial, de 
liquider les causes et les moyens illégitimes de la 
subordination de l'homme d'Afrique, des richesses 
matérielles et morales de l'Afrique à des intérêts étran- 
gers et à des considérations inhumaines. 

Addis-Abéba devient un moment de cette histoire, 
un jalon marquant d'une pancarte datée, une transfor- 
mation qualitative du monde africain. Ce moment est 
celui de la décolonisation intégrale de l'Afrique, dans 
ses hommes et dans ses structures économiques et 
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sociales, militaires et culturelles, morales et spirituelles. 
Ce jalon est aussi celui d'une ère d'activités créatrices 
plus intenses, plus efficaces parce que plus unitaires des 
nations d'Afrique en vue de leur promotion plus rapide, 
par la réhabilitation complète de leurs peuples, de leur 
commune civilisation, de leurs valeurs humaines et de 
leur culture. 

L'Ethiopie est un grand peuple, un peuple africain 
qui a combattu courageusement pour l'indépendance 
de l'Afrique, pour la sauvegarde de la liberté et de 
l'exercice normal des droits de nos peuples à diriger 
sans tutelle ni ingérance étrangère leur destin en déci- 
dant souverainement de leurs propres affaires. 

Du fait de la tenue de la présente Conférence 
Africaine dans la Capitale Ethiopienne, Addis-Abéba et 
l'Ethiopie sont devenues encore plus liées à l'histoire 
africaine ; elles sont désormais au centre de cette suite 
ininterrompue d'évènements et de faits suscités et 
dirigés consciemment par les populations de toùt un 
continent dans le sens conforme à leur intelligence des 
choses et à leur volonté de progrès. 

Si à Berlin en 1885, des Etats Européens au déve- 
loppement économique anarchique et mus par un sens 
arbitraire de la puissance et du rayonnement horizontal 
d'une civilisation, ont procédé au partage de l'Afrique 
considérée alors comme un gâteau; en Mai 1963, à 
Addis-Abéba, Ville de la liberté, les représentants qua- 
lifiés, les authentiques et dignes fils des peuples afri- 
cains se sont réunis, sous le signe de la conscience de 
leur communauté de destin et de la fidélité à ieur 
personnalité, à l'originalité de leur Patrie, l'Afrique, 
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pour procéder cette fois dans la légalité et la légitimité, 
à la réunification de leurs Etats, dans une seule et unique 
Charte, la Charte de leur fraternité, de leurs droits et 
intérêts à défendre et à développer, la Charte de leur 
solidarité désormais indéfectible, la Charte de la liberté 
et de la paix, de la justice et du progrès en Afrique. 


La Conférence d'Addis-Abéba ne se limitera pas à 
la solution des problèmes présents de l'Afrique, elle est 
consciente que l'Afrique est une partie du monde et se 
préoccupera à juste titre de la solution de tous les pro- 
blèmes internationaux qui affectent directement ou 
indirectement les conditions de vie, la sécurité, la paix 
et le progrès de l'humanité. 


QUELQUES FONDEMENTS DE L'UNITE AFRICAINE 


L'Unité Africaine est devenue une forte aspiration 
commune à nos peuples, un objectif dont les conditions 
de réalisation rapide ont requis l'attention et mobilisé 
concrètement les énergies et les capacités de nos divers 
Etats, de nos partis, de nos syndicats, de nos associations 
d'intellectuels, de femmes, de jeunes et de toutes les 
organisations groupant des hommes conscients en 
Afrique. 

L'Unité Africaine à ses partisans convaincus et ses 
adversaires décidés. Si elle constitue en effet un moyen 
décisif qui permettra aux peuples et aux Etats africains 
de faire accélérer le mouvement d'émancipation afri- 
caine elle est en cela une puissante force anti-impéria- 
liste et anti-colonialiste, un instrument de combat de nos 
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peuples contre les causes de leur misère et de leur retard 
économique et social. 

En raison des immenses perspectives de progrès 
qu'elle permettra à l'Afrique d'atteindre dans des con- 
ditions rapides et efficaces, l'Unité africaine est combat- 
tue résolument sous de multiples formes par toutes les 
puissances et les groupes d'intérêts hostiles à la libé- 
ration totale de l'Afrique, à l'organisation rationnelle 
et dynamique de ses moyens économiques et culturels, 
à la participation consciente de l'Afrique recherchant 
dignement avec les autres continents de justes solutions 
aux problèmes internationaux. 

Les ennemis du progrès africain, par la diversion, 
le mensonge, la corruption, les pressions de toutes 
sortes agissent directement sur la vie africaine, en vue, 
si non d'empêcher définitivement la réalisation de IUnité 
africaine, du moins d'en retarder l'avènement le plus 
longtemps possible. C'est pourquoi les fondements de 
l'Unité africaine méritent d'être connus de tous ceux 
qui veulent sincèrement œuvrer à l'avènement d'une 
Afrique nouvelle. 

Dans le domaine de la philosophie, l'homme, cu'il 
soit noir, blanc, jaune ou rouge, reste légal de tous les 
autres hommes, obéissant aux mêmes lois de dévelop- 
pement humain et nourrissant les mêmes profondes 
aspirations à une vie libre et heureuse, à une sécurité 
et à un développpement continu. | 

Puisqu'il n'y a pas de génération humaine sponta- 
née, l'on est obligé de convenir que de génération en 
génération et en vertu des lois de la multiplication de 
l'être, l'homme quel qu'il soit, est directement lié à tous 
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les autres hommes de la terre. La différence entre les 
hommes, leurs capacités et leurs possibilités ne résulte 
donc pas d'une différence de nature, mais uniquement 
de la différence existant dans les conditions de vie des 
hommes. En effet, selon que celles-ci sont favorables 
ou mauvaises, l'homme peut se développer physique- 
ment, intellectuellement et moralement de la manière 
constante ou demeurer privé de toutes possibilités 
d'épanouissement. Ce qui est vrai pour l'homme l'est 
également pour la société, celle-ci n'étant autre chose 
que le rassemblement des personnes agissant dans le 
cadre de certaines communautés d'ordre familial, villa- 
geois, régional, national, etc... À ce niveau, celui des 
sociétés humaines se retrouvent, en des termes certes 
plus complexes, les mêmes problèmes de caractère 
économique, social, culturel et politique conditionnant 
la vie de l'homme. L'égalité naturelle entre les hommes 
du fait de l'identité fondamentale qui caractérise leur 
comportement essentiel sanctionne également les atti- 
tudes des sociétés à l'égard de phénomènes naturels ou 
des rapports humains établis en leur sein. S'il n‘y pas 
d'hommes supérieurs et d'hommes inférieurs, il ne sau- 
rait y avoir des sociétés humaines supérieures et 
d'autres sociétés humaines inférieures. L'égalité des 
nations résulte de l'égalité des hommes. Aucune nation 
n'est détentrice à titre exclusif du génie humain, de 
l'intelligence ou de la capacité physique nécessaire à 
l'amélioration du sort de l'humanité. Toutes les nations 
quelles que soient la couleur, la réligion de leurs popu- 
lations, quel que soit le climat du pays qu'elles occupent, 
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quelle que soit l'importance de leur économie, demeu- 
rent une partie de l'humanité. 

Le génie créateur de l’homme, ses facultés de com- 
préhension et ses capacités de réalisation resteront 
indistinctement répartis entre elles et exercé pa: cha- 
cune d'elles. Or, l'on a voulu convaincre l'humanité de 
la disqualification naturelle qui marque l'homme 
d'Afrique et particulièrement l'homme noir. L'on a vou- 
lu pour justifier les pratiques honteuses de l'exploitation 
d'un peuple par un peuple, créer un système hiérar- 
chique entre les sociétés dont le sommet serait constitué 
par les nations européennes et la base, à qui seraient 
réservées les corvées inhumaines, aux nations africaines, 
dont l'infériorité en matière de moyens matériels devait 
être sciemment confondue avec le signe naturel ae 
l'incapacité et de l'infériorité. 

L'Unité africaine, n'est-ce pas le moyen donné aux 
peuples d'Afrique d'assurer leur présence non pas à la 
base d'une pyramide édifiée sur l'arbitraire et l'injus- 
tice, mais sur un pied d'égalité avec les autres continents 
dans la conduite des affaires du monde? 

Au cours de l’histoire, les pays africains ont tous 
connu la domination étrangère, qui a compromis le 
développement normal de leur civilisation, de leur 
personnalité, et de leur culture, en plus du fait qu'elle 
a favorisé l'exploitation intense de leurs richesses et de 
leurs peuples au profit d'intérêts étrangers. Des cen- 
taines de millions d'hommes sont morts au cours des 
guerres coloniales, par le travail forcé, l'esclavage, la 
déportation, etc... La colonisation a fait éclater - la 
plupart des bases concrètes des unités nationales qui 
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existaient en Afrique. Le continent asservi, placé 
dans les conditions incompatibles avec un développe- 
ment normal de ses peuples, a vu se réduire et se 
dénaturer le rôle de ceux-ci au point de se confondre à 
celui des bêtes de somme ou de simples produits ou 
matières premières, propres, par leur utilisation, à assu- 
rer le bonheur de quelques usurpateurs dans les autres 
continents. 

La colonisation nous a privé ainsi en nous enle- 
vant liberté et dignité, des possibilités d'un épanouis- 
sement de notre personnalité, du développement de 
notre civilisation et de notre culture. Chacun de nos 
peuples a résisté à la pénétration étrangère et plus tard 
à l'exploitation et à l'oppression coloniales. Chacun de 
nos peuples a lutté et consenti tous les sacrifices indis- 
pensables à la reconquête de sa liberté. 

Aujourd'hui la plupart des pays sont libérés et ont 
édifié des Etats dont les préoccupations demeurent les 
mêmes. || s’agit pour eux d'’extirper de leurs réalités 
les séquelles de la domination étrangère, l'esprit d'ir- 
responsabilité, les causes des misères sociales, d'assurer 
la reconversion vers et pour l'Afrique de toutes les 
structures et de tous les moyens hérités du système 
colonial, de donner un fondement politique et moral à 
l'action unitaire de leur peuple en vue de faciliter la 
reconstruction sur des bases objectives saines et effi- 
caces des Etats dont l’action moderne et dynamique doit 
faciliter le progrès social et humain et permettre une 
coopération fraternelle sur les plans africains et inter- 
national. | 

N'est-ce pas que l'unité africaine à construire à 
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pour fondement essentiel cette prise de conscience de 
nos peuples de l'identité des sorts qu'ils ont eu dans le 
passé, qu'ils ont dans le présent et qu'ils auront néces- 
sairement dans l'avenir? Aussi l'Unité africaine est un 
élément indispensable à la qualification humaine de 
chaque africain et à la promotion politique et économi- 
que de chaque nation d'Afrique. En effet pour un peuple 
colonisé, exploité opprimé par un autre peuple, l'indi- 
gnité, l'incapacité, la minorité et l'infériorité étaient les 
conséquences de son état d'irresponsabilité dans la 
conduite de ses propres affaires. 

L'homme le plus cultivé, le plus intelligent et le 
plus beau du monde pourrait ne pas bénéficier de ces 
qualités s'il appartient à une société colonisée, à yn 
peuple dépourvu et dominé par un Etat étranger qui 
considère son peuple comme une chose taillable et 
corvéable à merci. Ainsi cet homme resterait disqualifié 
malgré ses possibilités, ses capacités, il resterait mineur 
et incomplet parce que privé de la base indispensable 
à tout équilibre humain : la liberté et la responsabilité. 

L'indépendance nationale est pour cet homme ce 
qu'est l'unité africaine pour chacune de nos nations, ce 
qu'est la fertilité du sol pour un arbre. 

En effet, aucune de nos nations prise isolement 
ne saurait représenter valablement l'Afrique ni réhabi- 
liter totalement ses peuples. La civilisation africaine, la 
culture africaine, l'humanisme africain en un mot la 
contribution de l'Afrique à la vie de l'humanité requiert 
de tous les peuples africains leur présence consciente 
et leur unité d’action sur le chantier de l'édification du 
bonheur universel. 
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En demeurant désunis, déchirés par des conflits, 
incapables de s'organiser et de résoudre les problèmes 
fondamentaux de notre continent, les Etats africains, 
n'auraient d'autre chance que de chanter l'amour de la 
liberté sans pouvoir en jouir et d'espérer une vie de 
dignité et de responsabilité sans jamais l'atteindre plei- 
nement. 

L'identité des conditions de vie qui a marqué le 
passé et qui marque le présent et marquera l'avenir des 
peuples africains exige que les Etats africains coordon- 
nent leurs activités dans la réalisation d'objectifs choisis 
librement par eux conformément à leur volonté com- 
mune de progrès démocratique et de justice sociale. 

Si l'Unité africaine peut assurer aux Etats africains 
un équilibre plus harmonieux, la participation de l'A- 
frique, à la construction du monde sur des bases justes, 
égalitaires et solidaires contribuera de manière plus 
sûre à la création et au maintien d'un véritable équilibre 
international, celui qui favorisera la justice et renforcera 
la fraternité entre les nations. Les ennemis de l'Unité 
Africaine, conscients de la justesse de ces conceptions 
morales, philosophiques et historiques de la légitimité 
de notre aspiration à cette unité sèment partout le sen- 
timent de l'impossibilité de telle réalisation. Ils parlent 
des différences entre les régimes politiques et sociaux 
des Etats africains, ils soulignent la diversité de nos 
coutumes, celle de nos richesses économiques st cultu- 
relles et surtout de nos moyens d'expressions pour con- 
clure un peu trop vite à l'incapacité des Etats africains 
à surmonter tous ces faits qu'ils qualifient de contradic- 
toires. 
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La Conférence d’Addis-Abéba devra réserver un 
démenti cinglant à ces prophéties qui n'ont d'autre 
motif que de contribuer au renforcement de la division, 
et même d'établir l'incapacité de l'Afrique à diriger 
efficacement son destin. 

Les peuples d'Europe, d'Asie, ou d'Amérique qui 
ont constitué des unités continentales ont-ils adopté les 
mêmes coutumes, les mêmes modes de vie, les mêmes 
régimes politiques et sciaux? Parlent-ils les mêmes lan- 
gues, ont-ils le même système économique? Nous pen- 
sons que non. Leur mérite reste justement dans le fait 
politique qui leur a permis de transcender la diversité 
qui caractérise leurs régimes politiques, économiques, 
et sociaux par la création de communautés plus vastes 
au sein desquelles est assurée de manière cohérente la 
coordination de leurs activités aux fins d’une évolution 
rapide et harmonieuse de leur personnalité et de leurs 
communes valeurs. 

Pourquoi l'Europe pourrait-elle faire l'unité euro- 
péenne, adopter des objectifs politiques, économiques, 
et sociaux, assurant l'égalité des nations entre elles et 
le respect des institutions et de la personnalité de cha- 
cune de ces nations. Pourquoi des pays américains ayant 
des institutions et des langues différentes pourraient-ils 
constituer de vastes communautés politiques, écono- 
miques et culturelles et pourquoi l'Afrique quant à elle 
serait incapable de telle réalisation”? 

Conclure à l'impossibilité de réaliser l'Unité 
Africaine, c'est vouloir justifier les considérations 
injustes et humiliantes des ennemis de l'Afrique qui ont, 
à travers l'histoire, essayé de convaincre l'humanité 
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qu'elle est constituée de peuples supérieurs et de peur- 
ples inférieurs. 

Nous pensons par conséquent que les raisons phi- 
losophiques et politiques rejoignent ici les conceptions 
dynamiques d'une révolution économique de l'Afrique. 
En effet, si l'indépendance et l'Unité sont indispensables 
à la manifestation de la volonté de nos peuples, elles 
sont la condition de leur évolution rapide; l'indépen- 
dance et l'unité africaine ne deviennent pas pour autant 
une fin en soi que l'on acquiert une fois pour toute, 
mais l'une et l’autre demeurent de moyens entre nos 
mains, moyens dont l'utilisation consciente vers des 
objectifs toujours plus élevés, assureront à nos peuples 
bonheur, sécurité, équilibre et paix. Il est évident qu'il 
n'y a pas de développement économique possible pour 
un peuple qui ne jouit pas de son indépendance d'action 
pas plus qu'il n'y a de développement social et humain 
conséquent pour un peuple économiquement démuni de 
tout. 

Les Etats africains ont tous opté, de manière certes 
plus ou moins dynamique, pour une émancipation 
complète de l'homme africain. 

La fin assignée à leurs actions étant la même, la 
nature voulue pour leur développement étant identique, 
il est tout à fait normal que la conscience de nos Etats 
s'élève aux dimensions et au niveau des exigences de 
la mission qu'ils se sont proposée d'atteindre. 

La création d’un marché commun africain, l'indus- 
trialisation de l'Afrique, la mise en commun de ses 
ressources, l'harmonisation et la rationalisation de nos 
actions pour éviter les contradictions et les doubles em- 
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plois sont les conséquences des options identiques faites 
par nos Etats, options qui requieront de nos Gouverne- 
ments une attitude réaliste et honnête. 

Nous sommes décidés à construire le bonheur de 
nos peuples à coopérer avec les autres nations dans 
l'édification d'un monde plus prospère, plus juste, plus 
solidaire et plus humain. 

Nous savons que le présent est le prolongement 
du passé et que l'avenir heureux auquel nous aspirons 
sera la résultante de nos activités créatrices. La nature 
nouvelle de la situation africaine et les qualités pro- 
gressistes et foncièrement humaines des conditions de 
vie politiques et économiques, sociales et culturelles de 
nos peuples résulteront de la conjugaison et de l'har- 
monisation de nos efforts de développement. 

Bannissant l'assimilation et tendant à assurer pour 
et par nous-mêmes l'évolution équilibrée et dyna- 
mique de nos peuples et l'accroissement sans fin de 
leurs moyens d'existence décente, nos Etats doivent 
maintenant s'organiser avec méthode et esprit de suite. 

En effet, les objectifs d'émancipation choisis par 
nos Etats étant justes, légitimes et réalisables, la qualité 
des nouvelles structures à créer en vue de favoriser 
concrètement la coopération directe entre nos nations 
sœurs et la fidélité, l'attitude loyale et ferme de nos 
Gouvernements dans l'application des décisions, que 
la Conférence nous permettra d'arrêter constitueront 
les facteurs de notre succès général dans l'œuvre com- 
mune entreprise au nom et au profit de nos peuples. 

L'Afrique est sensible à son retard dans les domai- 
nes économique, technique et scientifique, ce retard 
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affecte sa situation sociale et sa vie culturelle. Nos Etats, 
nos partis politiques, nos syndicats, nos diverses orga- 
nisations ont déjà fait de grandes options, mais nous 
devons le reconnaître, ils ont manqué souvent d'esprit 
d'organisation et de suite dans l'accomplissement pro- 
gressif des tâches indispensables à la réalisation des 
objectifs arrêtés. 

La valeur de nos présents débats sera fonction de 
l'importance et de l'efficacité des organismes que nous 
créérons en vue d'assurer un fonctionnement régulier 
du nouvel édifice unitaire que nous voulons créer. 

La Conférence doit élaborer et adopter une Charte, 
fixer ses principes et ses objectifs fondamentaux et créer 
un secrétariat exécutif chargé de la coordination des 
activités de nos Etats. 

Il serait préjudiciable à l'honneur africain et à la 
réussite de nos entreprises panafricaines que la Confé- 
rence se sépare sur des notions, des résolutions ou des 
déclarationss sans que les moyens pratiques de les faire 
aboutir dans des conditions convenables ne soient 
également et clairement déterminés. II ne s'agit pas de 
savoir et de dire ce que veulent les peuples africains, il 
s'agit désormais de réaliser des options de nos Etats, de 
faire aboutir par une organisation efficace et une action 
dynamique les aspirations profondes et les justes causes 
que défendent nos peuples. 

La Charte de Casablanca et la Charte de Monrovia 
ont été des tentatives d'unité africaine et des moyens 
d'accélération du processus historique de l'Afrique. 

Ces moyens doivent se fondre en une seule et 
unique Charte, la Charte de l'Afrique Unie. Cette Charte 
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nouvelle doit, de par son contenu, être en harmonie 
avec les nouvelles exigences de l’évolution du continent 
africain. 

Elle constituera, par la communauté l'objectif 
qu'elle nous fixera, un cadre et un moteur pour notre 
action nationale et internationale au service de nos peu- 
ples. Elle marquera un nouveau cours dans l'évolution 
de notre continent et une base commune qui impulsera 
et dirigera à son terme final le mouvement de décolo- 
nisation de l'Afrique et de ses réalités humaines, éco- 
nomiques et sociales. 

L'Afrique aux Africains, c'est l'Afrique reconstruite 
sur des bases authentiquement africaines par les peuples 
conscients d'Afrique pour la liberté, le bien-être 
matériel et moral des masses africaines. 

L'Unité africaine ne se fera ni autour d'un homme, 
ni autour d'une nation, ni autour d’une religion mais 
autour de cette Charte qui sera elle-même un program- 
me juste et dynamique, rationnel et réaliste. 

L'Unité Africaine ne saurait signifier ni unicité des 
institutions de nos Etats, ni devenir le prolongement 
d'un quelconque bloc économique, idéologique ou 
militaire étranger à l'Afrique. 

L'Unité Africaine se construira tous les jours à venir; 
elle sera une création continue, une œuvre irréversible 
qui liera entre elles toutes les futures générations à celle 
qui en aura à Addis-Abéba, posé les premières pierres. 

Tout ce qui peut être fait à Addis-Abéba doit être 
fait car l'avenir nous apportera des problèmes nouveaux, 
des problèmes certainement plus complexes. 

Sur la représentation africaine au sein de l'Orga- 
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nisation des Nations-Unies et de ses organismes spécia- 
lisés, il suffira de savoir que le contexte mondial de la 
Conférence de San Francico est trop largement dépassée 
que la notion de grandes puissances qui prévalait en 
1945 est dépassée de nos jours, donc anachronique, pour 
qu'il y ait nécessité de reviser la Charte des Nations- 
Unies sur une base juste, reconnaissant à notre continent 
la place qui lui revient. 

Il ne restera plus qu'à l'Afrique d'harmoniser son 
action à l'O.N.U., pour en impulser l'efficacité. Dans le 
domaine économique plus encore qu'ailleurs l'Afrique 
a trop payé pour assurer le bonheur des autres conti- 
nents, il faut que nous envisagions la nécessaire 
harmonisation de nos moyens et ensuite l'amélioration 
de nos relations avec le reste du monde que sur la base 
unitaire. Créer un marché commun africain, ou des 
groupements économiques africains devrait préconiser 
nos Etats dont la complémentarité fait force de loi. 

La création d'une Banque Africaine de Développe- 
ment sera la pierre angulaire de cette organisation 
économique. 

Bref, une Conférence économique au niveau du 
continent précédera la grande réunion universelle qui 
aura à définir les bases de coopération économique 
internationale où l'Afrique ne paraîtra plus en parent 
pauvre, mais bien au contraire en puissance disposant 
d'un potentiel inestimable qu'il pourra verser au 
patrimoine commun de l'humanité. 

Réhabiliter notre culture qui contient mille et une 
vertus et faire jouer à l'Afrique son rôle dans la coopé- 
ration scientifique doit nous amener à réaliser un pro- 
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gramme concret, complet d'enseignement général et 
technique ; dans cet esprit la Conférence doit unanime- 
ment appuyer la suggestion capitale de sa Majesté 
l'Empereur sur la création d'universités africaines, ayant 
pour mission essentielle de recenser, de développer et 
de diffuser les éléments authentiques de la culture 
africaine. Sur le problème de la décolonisation nous 
devons en finir avec les déclarations d'intention et de 
libérer effectivement l'Afrique encore sous domination 
par nos propres moyens : lutte politique et diploma- 
tique, boycotte économique des puissances coloniales 
attardées. 

Enfin il est indispensable que cette Conférence fixe 
et de manière impérative la date limite à la domination 
étrangère en Afrique, date au-délà de laquelle, nos 
forces armées devront intervenir directement dans le 
cadre de la légitime défense du continent africain contre 
ses agresseurs. 

De même elle doit créer un fonds de libération 
nationale pour l'alimentation duquel nous proposons 
formellement 1 % du Budget national de chaque Etat 
indépendant d'Afrique à acquitter dès le début de 
l'exercice budgétaire. 

La Conférence doit envoyer une délégation de 
Ministres des Affaires Etrangères 

a) pour saisir le Secrétaire Général des Nations 
Unies des conclusions de cette Conférence en matière 
de décolonisation; 

b) demander la convocation du Conseil de Sécurité 
afin d'examiner en vue de solutions urgentes 
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1) le rapport du Comité de décolonisation, relatif 
aux territoires africains encore sous domination portu- 
gaise ; 

2) le rapport du Comité des Nations-Unies sur la 
politique d’aparthied du Gouvernement de l'Afrique 
du Sud. 

En concluant son intervention magistrale qui a eu 
le grand mérite de tracer avec clarté le cadre de la 
Charte Africaine à laquelle nous aspirons tous, Sa 
Majesté l'Empereur HAILLE Sélassié a posé la question 
de savoir si l’histoire retiendra la Conférence d'Addis- 
Abéba par son succès ou par son échec. 

La réponse à cette question dépend exclusivement 
des trente-et-un Chefs d'Etat réunis dans cette salle. 

Pour notre part, la seule réponse qu'exige le man- 
dat formel dont le peuple Guinéen nous a investi est 
à la fois très simple et très clair 

« Nous devons tout faire, accepter tous les sacri- 
fices quels qu'ils soient pour que la Conférence d'Ad- 
dis-Abéba aboutisse à un succès complet, afin qu'elle 
soit retenue par tous nos peuples aujourd’hui et par les 
générations futures comme ayant marqué la naissance 
d'une nouvelle Afrique, d'une Afrique à jamais unie 
et désormais maîtresse de son destin ». 

C'est pour cette raison que nous invitons nos frères 
Chefs d'Etats Africains, présents à cette Conférence à 
faire ici le serment solennel de ne pas se séparer à 
Addis-Abéba sans avoir doté l'Afrique d’une Organisa- 
tion à la mesure des espoirs de nos peuples, organisa- 
tion consignée dans une Charte et animée par un 
Secrétariat Permanent. 
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L'histoire africaine, le destin de nos peuples se 
jouent tous les jours. La vie de l'homme se compte en 
dizaines d'années; la vie de l'Afrique est sans fin. Le 
chemin que l'Afrique doit parcourir n’a pas de limite, 
chaque génération reçoit du passé un héritage qu'elle 
a le devoir de léguer à son tour plus enrichi. 

Nul doute que notre génération mettra dans son 
bilan actif, les décisions qui seront arrêtées par la 
Conférence et la somme d'intelligence, de dévouement 
et de sacrifices la valeur de l'engagement incondition- 
nel dont elle fera preuve pour faire honneur à l'Afrique, 
pour la rendre heureuse et forte, pour la réhabiliter en 
lui rendant sa liberté, son unité et la clef du progrès 
démocratique de ses peuples. 


Pour la Paix et l’Amitié, 
La Coopération Internationale! 
Pour le Progrès de l'Afrique, 
Vive l'Unité Africaine! 
S. E. AHMED SEKOU TOURE 


Sécrétaire Général du P. D. G. 


Président de la République 
de Guinée 
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UNITE D'ACTION D'HOMMES CONSCIENTS 
D'ETATS ET DE PEUPLES DECIDES A ASSUMER 


par leurs efforts personnels 
LEUR DEVELOPPEMENT ET LEUR BONHEUR 


Tel à été un des principaux acquis de la Conférence 
d'ADDIS-ABEBA 


A déclaré le PRÉSIDENT AHMED SÉKOU TOURÉ. 
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LES SIGNATURES 
DE LA CHARTE D'ADDIS - ABEBA 


AHMED BEN BELLA. — 


Né en 1919 à Marnia (Oranie), Ahmed Ben Bella, 
après avoir combattu dans l'Armée française pendant 
la dernière Guerre Mondiale, devint en 1946 Conseiller 
Municipal de son pays natal. 

Il milite dans le P.P.A. (Parti Populaire Algérien) 
et devient en 1949 l'un des Chefs de cette organisation 
secrète. 

Arrêté en Mai 1950, il est condamné en Mars 1952 
à / ans de prison, mais il parvient à s'évader d’abord 
en France, puis en Egypte. 

En 1954, il devient membre du Comité des 9, qui 
prit la tête du soulèvement armé du 1” Novembre. Mais 
en Novembre 1956, alors qu'il se rendait du Maroc à 
Tunis, son avion est contraint à atterir par les Français, 
et il est arrêté avec quatre membres du F.L.N. (Front 
de Libération Nationale). 

Libéré le 19 Mars 1962, à la suite des accords 
d'Evian, il devient Président du Conseil en Septembre 
de la même année. 


AHMADOU  AHIDJO. — 


Ahmadou AHIDJO, fils d’un Chef Foulbé est né en 
1922 à Garoua. 

Après ses études à l'école primaire, puis à l'école 
moyenne de Yaoundé, il entre d'abord en 1941 aux 
P. T. T. en qualité d'opérateur de radio. 

Elu député à l'Assemblée Territoriale en 1947, 
presque chaque année le verra gravir les échelons de 
la hiérarchie politique : il sera successivement : Député 
à l'Assemblée de l'Union Française, Secrétaire de l'As- 
semblée de l'Union, Vice-Président de l’Assemblée de 
l'Union, et la même année, Président de l'Assemblée 
Territoriale du Cameroun. 

Dans le Premier Gouvernement du Cameroun, 
AHIDJO est Vice-Premier Ministre et Ministre de l'Inté- 
rieur en 1957 avant de prendre les destinées du pays 
en main, en Février 1958. 

En 1960, après le Référendum, où il obtient 75 % 
des votes, il est élu Président de la République. 


FULBERT YOULOU. — 


Né en 1917 de la Tribu des Lari à Madibou, Fulbert 
YOULOU, fait ses études de philosophie au Séminaire 
de Brazzaville, et à Libreville, puis de nouveau à Braz- 
zaville ses études de théologie avant d'être ordonné 
prêtre et de devenir vicaire dans une Paroisse de cette 
cité en 1946. | 

Dix ans plus tard, il devient Maire de Brazzaville, 
il fonde l'Union Démocratique pour la Défense des Inté- 
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rêts Africains et lance la revue « Cette Semaine ». 
C'est à ce moment qu'il est suspendu de ses fonctions 
ecclésiastiques par l'autorité religieuse. 


Nommé Ministre de l'Agriculture du Congo Fran- 
çais en Mars 1957, il devient au mois d'octobre de l'an- 
née suivante, Président du Conseil de la République du 
Congo et en Novembre 1959, Président de la Répu- 
blique. 


JOSEPH KASAVUBU. — 


Né à Léopoldville en 1910, élevé par les Mission- 
naires catholiques à Kisantu, Joseph KASAVUBU fait 
de solides études pour devenir prêtre (1928-36 : Petit 
Séminaire de Mbata Kiela; 1936-1939 : Philosophi= 
et Théologie à Kabwé au Kasaï). 


Puis il renonce à être prêtre, prend une Licence 
Pédagogique en 1940, entre en 1942 au Département 
des Finances de l'Administration Belge, et se lance dans 
la politique. 

Président de l’« Abako » (Association des Bakongo 
pour la Défense de la langue Kibango), il devient Bourg- 
mestre de Dendale, à Léo en Décembre 1957, et lutte 
pour les éléctions libres, l'autonomie, le droit d'associa- 
tion et la liberté de la presse. 

Après les troubles de Janvier 1959, il est arrêté, 
mais rétabli dans ses fonctions quelques mois après. 

Elu Président du Cartel Abako en 1959, il participe 
comme tel à la Conférence de la Table Ronde de 
Bruxelles en 1960, mais il s'en retire après 5 jours. I] 
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devient Ministre des Finances dans l'Exécutif Provisoire, 
puis Président de la République en Juin. 


FELIX  HOUPHOUET-BOIGNY. — 


Fils d'un Chef Baoulé, planteur, Félix HOUPHOUET 
BOIGNY naît en 1905 à Yamoussokro. 

C'est à Bingerville et à Dakar qu'il fait ses études. 
Médecin Africain et propriétaire terrien, il devient en 
1940, Chef du District de Yamoussokro. Il fonde en 1945 
le Parti Démocratique de la Côte d'Ivoire. Il est égale- 
ment élu à l’Assemblée nationale Française. 

Président du R.D.A. (Rassemblement Démocratique 
Africain), il devient en Novembre 1946 Député de la 
Côte d'Ivoire auprès de l'Assemblée Nationale Fran- 
çaise. 

En 1956, HOUPHOUET-BOIGNY est Maire d’Abi- 
djan et Ministre sans porte feuille dans le Gouverne- 
ment de GUY Mollet. 

En Janvier 1957, il est délégué de la France à 
l'O.N.U. dans le débat sur le Togo. 

En Novembre 1960, il devient Président de la 
République de Côte d'Ivoire. 


HUBERT MAGA. — 


Né en 1910, à Parakou, Hubert MAGA, fait ses 
études d'instituteur à l'Ecole William Ponty, avec Modibo 
KEITA et DIORI Haäamani, et devient Directeur d'Ecole à 
Natitingou. 

Elu en 1951, Député du Dahomey à l'Assemblée 


Nationale Française, il abandonne sa carrière et se con- 
sacre à la vie politique; il participe en 1956 à la fonda- 
tion du M.D.D. (Mouvement Démocratique Dahomeen). 

Il est en 1957-1958, Sous-Secrétaire d'Etat au 
Travail en France avec le Président Gaillard. 

Revenu au Dahomey, il y est nommé Ministre du 
Travail en 1958, et en 1959 prend la succession de 
M. APITHY, comme Président du Conseil du nouveau 
Gouvernement de coalition. 

Président de la République du Dahomey en Décem- 
bre 1960. 


GAMAL ABDEL NASSER. — 


Né en 1918, Gamal Abdel NASSER, après ses étu- 
des au Caire, est entré en 1937 à l’Académie Militaire. 

Lieutenant d'Artillerie en 1938, il accomplit du 
service armé en 1942 à El-Alamein et au Soudan. Après 
la Guerre, Capitaine, il est « mis à l'ombre » comme 
instructeur à l'Ecole Militaire d'Abbasieh: en 1948, il 
prend part à la campagne contre les Israéliens en Pales- 
tine, et organise le Mouvement des « Officiers Libres ». 

Lieutenant-Colonel en 1951. Le 26 Juillet 1952, 
les « Officiers Libres » prennent le pouvoir; Farouk 
abdique quelques jours après, et en 1953, Nasser est 
Vice-Président du Conseil et Ministre de l'Intérieur. 

En 1954, il prend la place u Général Néguib 
comme Président du Conseil. | 

En Juin 1956, il nationalise le Canal de Suez, et 
devient Président de la République Egyptienne. 

En 1958, il prend le titre de Président de la R.A.U. 


" 
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HAILE  SELASSIE-I, — 


Né en 1893 au Harrar, Haïlé SELASSIE-, descen- 
dant de l'Empereur Ménélik, fait ses études à l'Ecole 
Catholique, où il acquiert la maîtrise de la langue fran- 
çaise. 

Il est Gouverneur de 1906 à 1915 dans le Harrar. 
Il est en 1916 Conseiller et Régent de l'Impératrice 
Zauditu, et il est couronné Roi én Avril 1928 et Empe- 
reur en 1930, l'année avant la proclamation de la 
première Constitution Ethiopienne. 

En 1935, il supporte courageusement le choc de 
l'invension italienne. En Mai 1936, il voyage en Europe 
et va présenter à la S.D.N. la défense de l'Ethiopie. 
Vaincu, il s'exile à Londres en 1937. 

En 1940, il prépare à Khartoum la libération de 
son pays, et en Mai 1941, il revient à Addis-Abéba. 

Quatorze ans plus tard, il devient Président de 
l'Etat et du Gouvernement. | 


LEON MBA. — 


Né en 1902, Léon M'BA fait ses études dans l'en- 
seignement catholique de son pays. Il fut d'abord comp- 
table, puis journaliste. | 

Chef du Mouvement Mixte boss (R.D.A.) il 
devient en 1950 Député à l'Assemblée Territoriale, puis 
Maire de Libreville en 1956. 

Il est successivement Vice-Président du Conseil 
Exécutif du Gabon en 1957 et Président de ce Conseil 
en Juillet 1958, 


8: 


Sa carrière d'homme d'Affaires se poursuit avec 
celle d'homme politique : il est Administrateur de la 
Société d'Etude pour l'Equipement minier et industriel 
du Gabon. 

| devient Président de la République du Gabon 
en Septembre 1958 et Président du Conseil en Février 
1959. 


KWAME __ N'KROUMAH. — 


Né en 1903, d'un père orfèvre, Kwamé N'KROU- 
MAH fait d’abord des études d'instituteur à l'Ecole Nor. 
male d’Achimota. Puis il part en 1935 aux Etats-Unis; 
il étudie la théologie et songe à se faire jésuite ; il reçoit 
en 1939 le grade de Docteur en Sciences Economiques 
et Sociologiques à la Lincoln University, où il est ensuite 
chargé de cours. 

En 1945, on le trouve en Angleterre, comme Secré- 
taire de la 5° Conférence Panafricaine (dès ce moment, 
il milite pour une Union des Républiques de l'Ouest 
Africain), et comme Editeur de la revue « The New 
African ». à 

En 1947, il revient dans son pays, et se fait empri- 
sonner quelques temps en Février 1948. En 1949, il 
fonde son propre parti : le « Convention People's 
Party >. | 

Arrêté de nouveau en 1950, il est libéré en Février 
1951. Nommé Chef des Affaires Gouvernementales de 
Gold Coast, il devient Président du Conseil en Mars 
1952. || lutte avec véhémence pour les réformes cons- 
titutionnelles. - us 


En 1957, c'est l'indépendance. Et en 1960, il est 
Président de la République du Ghana. 


SEKOU TOURE. — 


Né en 1922, de père et de mère Malinké, Sékou 
TOURE, après l'Ecole coranique, entre en 1936 à l'Ecole 
Technique de Conakry, d'où il est chassé après une 
grève de la faim. 

Il entre aux P.T.T. en 1941, et devient en 1945 
Secrétaire Général du Syndicat. À ce moment il va en 
Europe de l'Est et en Tchécoslovaquie. 

En 1946, il est l’un des dirigeants-fondateurs du 
R.D.A., en 1948, Secrétaire Général de la C.G.T. Gui- 
néenne, en 1952, Secrétaire Général du P.D.G. 

Député à l'Assemble Territoriale en 1953, il 
devient en 1956 représentant guinéen à l’Assemblée 
Française et Maire de Conakry. 

En 1957, il est fondateur de l'UGTAN., et Vice- 
Président au moment de l'autonomie interne suivant les 
accords de la loi-cadre. En Mai de la même année, il est 
membre du Grand Conseil de l'A.O.F. et en Septembre, 
Vice-Président du R.D.A. 

En 1958, après le Référendum , il devient Président 
de la République de Guinée. 


MAURICE YAMEOGO. — 


Né en 1921, de la race Mossi, Maurice YAMEOGO 
fait ses études secondaires au Petit Séminaire de Pabré. 
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Puis il est infirmier, commis d'Administration et syndi- 
caliste. 

Il est élu en 1946 Conseiller à l'Assemblée Terri- 
toriale, puis il entre au Grand Conseil de l'A.OF. en 
1948. | 

En 1954, il devient Vice-Président du Syndicat de 
la C.F.T.C. et c'est 3 années plus tard qu'il occupe la 
fonction de Ministre de l'Agriculture de Haute-Volta, 
puis celle de Ministre de l'Intérieur (1958). 

A la fin de cette année, il est Président du Conseil, 
puis il a la charge du Ministère des Affaires Etrangères. 

En 1960, il devient Président de la République. 


WILLIAM  TUBMAN. — 


Fils d’un pasteur, william TUBMAN, né en 1895, 
fait successivement ses études dans un Collège métho- 
diste et à l'Université Américaine de Cunnington. 

Avocat en 1917, il est élu Sénateur en 1923. 

Pendant près de 20 années, il chercha à obtenir 
la Présidence; il devint Vice-Président de la Cour- 
Suprême en 1937. 

Ce n'est qu'en 1943 qu'il est élu à la Présidence 
de la République; il est réélu chaque fois en 1951, 
1955, 1959 et 1963, malgré les tentatives de son adver- 
saire, l'ex. Président Barclay. 


IDRISS EL SENOUSSI. — 


Né en 1890, Idriss EL SENOUSSI, descendant d'une 
vie‘lle famille saharienne, depuis 1915, Chef Spirituel 
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de la confrérie des Senoussites, il mène un long combat 
contre les conquérants italiens, mais en 1920, il est 
reconnu par l'Italie comme Emir de Cyrénaïque. 

L'installation du fascisme compromet cette colla- 
boration; ses partisans reprennent les armes et il se 
réfugie en Egypte en 1922. 

En 1943, il revient en Cyrénaïque, protégé par les 
alliés ; et en 1949, il est reconnu par la Grande-Bretagne 
comme Emir. 


En Décembre 1950, il est proclamé Roi de Libye. 


PHILBERT TSIRANANA. — 


Né en 1912, Philbert TSIRANANA fait à Tananarive 
des études pédagogiques qui le conduisent à la tâche 
de professeur qu'il assume pendant 12 années. 

Il part à Montpellier complèter ses études. À son 
retour en 1950, il est professeur, chargé du cours de 
Pédagogie à Tananarive. 

En 1952, il est membre du Comité Provincial de 
Majunga et en 1957, Président de l'Assemblée Provin- 
ciale de cette ville. 

Entre temps il est à la fois Secrétaire Général du 
Parti Social-Démocrate de Madagascar et des Comores, 
et Député de l'Assemblée Nationale Française. 

Il devient en 1958, Président du Conseil Exécutif 
puis peu après, Président du Gouvernement Provisoire 
de Madagascar, avant d'être en 1960 le 1” Président de 
la République Malgache. | 
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MODIBO KEÏTA. — 


Né en 1915, à Bamako, Modibo KEITA fait, lu: 
aussi, ses études à l'Ecole William Ponty et devient ins- 
tituteur à Bamako, puis Inspecteur de l'Enseignement. 

En 1946, il est l’un des membres fondateurs du 
R.D.A. et de l'Union Soudanaise, dont il est nommé en 
1948 Secrétaire Général, en même temps que membre 
de l'Assemblée Territoriale. | 

En 1956, il est Député à l'Assemblée Française et 
Premier Africain à en occuper la Vice-Présidence, Sous- 
Secrétaire d'Etat pour la France d'Outre-Mer et Mairz 
de Bamako. 

En 1959, il est successivement Président du Grand 
Conseil de l'A.O-F., Président du Soudan, Secrétaire 
Général du P.F.A. puis Président de la Fédération du 
Mali. 

En Août 1960, lors de l'éclatement de la Fédéra- 
tion du Mali, Modibo KEITA devient Président de la 
République du Mali. 


MOCTAR OULD DADDAH. — 


Né en 1924 à Boutilimit, Moctar OULD DADDAH 
fait ses études à l'Ecole des Fils de Chefs de St Louis et 
à Paris où il entreprend son Droit. 

Diplômé de l'Ecole des Langues Orientales en 
1949, il est en 1957, membre de l'Union Progressiste 
Mauritanienne, Député à l'Assemblée Territoriale, Pré- 
sident du Conseil Exécutif. 

Il fonde en 1958 le Parti du Regroupement Mauri- 
‘tanien, et devient Président en 1960. 
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ABUBAKAR TAFAWA BALEWA. — 


Né en 1912, Abubakar TAFAWA BALEWA, esi 
d'abord instituteur puis Directeur d'Ecole dans son 
village natal à Bauchi. 

Il termine ses études à l'Université de Londres d'où 
il revient diplômé du Ministère de l'Education Britan- 
nique. I! se lance alors dans la politique. | 

en 1948, il est délégué de la Nigéria à la Confé- 
rence de Londres. | 

Il est Ministre des Transports avant d'être Président 
du Conseil du plus grand Dominion Britannique Afri- 
cain devenu indépendant le 15 Septembre 1960. 


DIORI HAMANI. — 


Né à Soudouré en 1916, Diori HAMANI fait une 
partie de ses études à l'Ecole William Ponty. 

En 1938, il enseigne à l'Ecole de la France d'Outre- 
Mer à Paris avant de devenir une année plus tard Direc- 
teur de l'Ecole Supérieure de Niamey. 

Il est à la fois Député du Niger à l'Assemblée 
Française et l’un des fondateurs du P.P.N. (Parti Pro- 
gressiste Nigérien) avant d'en devenir le Secrétaire 
Général en 1951. 

Son mandat de Député est renouvelé à l'Assemblée 
Française en 1956. 


En 1958, il devient Président de la République du 
Niger. 
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DAVID DACKO. — 


David DACKO est le plus jeune des Chefs d'Etat 
de l'Afrique. Né en 1930, après ses études primaires 
et secondaires, il s'oriente vers l'enseignement et il est 
nommé Directeur d'une Ecole Primaire à Bangui. 

Il est élu en 1957 Député à l'Assemblée Territoriale 
puis de Mai 1957 jusqu'en Août 1958 il est Ministre de 
l'Agriculture; ensuite pendant quelques mois seule- 
ment, il devient successivement Ministre des Affaires 
Administratives et Ministre de l'Intérieur. 

A la mort de son cousin Barthélemy BOGANDA, 
il devient Président du Conseil en 1960. 


LEOPOL SEDAR SENGHOR. — 


Né à Joal, en 1906, Léopol Sédar SENGHOR fait 
ses études d’abord à N'Glzobil, puis à Dakar, puis à 
Paris où il devient Agrégé de Grammaire. || commence 
une carrière de Professeur au Lycée de Tours, puis à 
Paris avant de s'engager dans l'Armée Française pen- 
dant la seconde Guerre Mondiale, où il fut prisonnier 
de Guerre. 

En 1945, il devient Député du Sénégal à l'Assem- 
blée Constituante Française et membre de la S.F.I.O. 

En 1947, il fait partie du Comité de patronage de 
la revue « Présence Africaine » qui vient d'être fondée. 

En 1948, il quitte la SFIO. et fonde le B.D.S. (Bloc 
Démocratique Sénégalais). 

A la Chambre Française, il devient en 1951, le 
Chef de la fraction des « Indépendants d'Outre-Mer ». 
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En 1956, c'est son élection à la Mairie de Thiès et 
la fondation du B.PS. (Bloc Progressiste Sénégalais) 
et en 1958, la fondation de l'U.P.S. (Union Progressiste 
Sénégalaise). Et en 1959, il est Président de l'Assemblée 
Fédérale du Mali. 

Après |a rupture en Août 1960, il devient Président 
de la République du Sénégal. 


MILTON MARGAI. — 


Né en 1895, Milton MARGAI reçoit son éducation 
dans les missions protestantes. Puis il fait ses études 
secondaires au Fourah Bay Collège. Puis c'est à l'Uni- 
versité de Durham en Grande-Bretagne qu'il termine 
ses études supérieures et devient en 1926 le Premier 
Docteur en Médecine (Africain de son pays. 

Vint ans plus tard il devient membre de la « Sierra 
Leone Organization Society ». 

Il est élu en 1949 Député de Bonthe à l'Assemblée 
du Protectorat et fonde en 1951, la « Sierra Leone 
People's Party ». 

l'est nommé l'année suivante Ministre de la Santé. 

En 1954, Sir Milton MARGAI franchit les derniers 
échelons de la hiérarchie et devient Président du Con- 
seil de la Sierra Leone, puis de nouveau en 1960, Chef 
du Gouvernement de coalition. 


ABDULAH OSMAN ADEN. — 


Né en 1908, Abdulah OSMAN ADEN, et, de 1929 
à 1941, fonctionnaire dans l'Administration italienne. 
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En 1945, il est élu membre de la « SYL » (Somali 
Youth League), puis Président en 1954 pour devenir 
Président de l'Assemblée en 1956. 

En 1960, il est élu Président de la République. 


IBRAHIM  ABUD. — 


Né en octobre 1900, Ibrahim ABUD, entre en 1914 
à la Section Polytechnique du Gordon Memorial Collège 
de Khartoum; il est ingénieur. 


En 1918, on le trouve sous-lieutenant du Bataillon 
soudanais de l’armée égyptienne. 

A l'âge de 25 ans, il s'intègre dans l'armée souda- 
naise et devient successivement Officier d'Etat-Major 
dans le Corps des Méharistes (1948), Commandant en 
Chef du « Soudan Service Corps » (1949) et Comman:- 
dant en Chef de l'Armée Soudanaise (1956). 

En Novembre 1958, Commandant en Chef de la 
Junte Militaire, il devient Premier Ministre. 


JULIUS NYERERE. — 


Né en 1921, Julius NYERERE fait ses premières 
études chez les Pères Blancs et ses études secondaires 
au Collège Universitaire de l'Ouganda. | 

Il est d’abord instituteur. Puis pendant 3 années 
il poursuit ses études supérieures à l'Université d'Edim- 
bourg d'où il sort diplômé d'Histoire et d'Economie 
Politique. À 

De retour en son pays en 1952, il ÿ est professeur 
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et devient Président de la « Tanganyika African Nationa! 
Union ». | 

Il quitte alors l'enseignement après avoir été nom- 
mé membre du Conseil Législatif en 1954. || est succes- 
sivement réélu en 1957, 1958, 1960, date à laquelle 
il devient Premier Ministre. 

A l'indépendance, il devient Président du Conseil, 
fonction dont .il se libère en Janvier 1962 Enfin, en 
Décembre 1962, il est nommé Président de la Répu- 
blique. 


FRANCOIS TOMBALBAYE. — 


Né en 1922, François TOMBALBAYE, de formation 
protestante, il est d'abord Instituteur. 

Président d'un Mouvement syndical indépendant, 
il devient membre du P.P.T. (Parti Progressiste du 
Tchad). 

Il est élu en 1952 membre de l'Assemblée Terri- 
toriale et Vice-Président du Conseil Général. 

En 1959, il devient successivement Conseiller de 
l'ex. A.E.F. des Ministres et Président de la République, 
et en 1960, assurant en même temps la Présidence du 
Conseil et le Ministère de la Défense Nationale. 


NICOLAS GRUNITZKY. — 


Né en 1915, Nicolas GRUNITZKY fait ses études 
secondaires à Aix-en Provence, puis à l'Ecole des Tra- 
vaux Publics à Paris. 

‘A'son retour, il entre dans l'Administration, et 
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occupe d'importantes fonctions aux Travaux Publics, où 
il poursuit une brillante carrière. 

En 1940, il milite dans l'organisation clandestine 
gaulliste du Togo, et devient Secrétaire Général de 
« Combat ». | 

En 1945, il participe activement à la fondation du 
P.T.P. (Parti Togolais du Progrès). En 1951, il devient 
Député du Togo. 

Elu à l'Assemblée Territoriale en 1955, il est réélu 
en Janvier 1958 et devient en Mai 1958, Premier Minis- 
tre. 

Quitte le pouvoir en Mai 1958, à la suite du 
triomphe de son Beau-Frère, Sylvanus OLYMPIO, et 
s'établit au Dahomey, où il dirige une entreprise de 
Travaux Publics. 

Après l'assassinat de Sylvanus OLYMPIO, il revient 
sur la scène politique dans les circonstances délicates 
que l'on sait et il vient d'être élu Président de la Répu- 
blique. 


HABIB BOURGUIBA. — 


Né en 1903, Habib BOURGUIBA, après avoir 
adhéré au « Destour » en 1922, va en 1924, faire à Paris 
ses études de Droit et Sciences Politiques. 

De retour à Tunis en 1927, il est avocat et en 1930 
se lance dans le journalisme comme rédacteur au jour- 
nal du « Destour ». | 

En 1934, il fonde le « Néo-Destour » dont il devient 
le Secrétaire Général, mais en Septembre, il est déporte 


19 


dans le Sud Tunisien et emprisonné en France de 1939 
à 1942. | 

Il revient en Tunisie en Avril 1943, et de 1945 à 
1949 entreprend des voyages au Moyen et Proche 
Orient. 

En 1950, il mène à Paris des pourparlers politiques 
et en 1951, voyage en Grande-Bretagne et aux Etats- 
Unis. 

En Janvier 1952, il est de nouveau arrêté et em- 
prisonné à Paris d'où il rentre triompalement le 1” Juin 
1955. 

En Avril 1956, il devient Premier Ministre du 
premier Gouvernement de l'indépendance, et en Juil- 
let 1957, il est Président de la République. 


MILTON OBOTE. — 


Né en 1926, Milton OBOTE se forme pour être 
Instituteur à l'Uganda's Makerere College. 

Il voulait faire son Droit, mais on l'empêche, et il 
part au Kenya où il travaille dans le Bâtiment. 

En 1956, il entre dans la vie politique active. Et 
en 1957 il est élu membre du Conseil Législatif. 

En 1959, il fonde le parti de lU.P.C. (Uganda's 
People's Congress). 

Et en Avril 1961, il devient Premier Ministre. 


MWAMI  MWAMBUTSA IV. — 


Le Mwami MWAMBUTSA IV est né à Murmvya en 
1912. A l'âge de 3 ans, il succède à son Père MUTAGA. 
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L'Administration Allemande le reconnaît comme souve- 
rain du Burundi et le résident Langen fait assurer la 
tutelle du jeune Mwami par un groupe de trois régents. 
Birikutima, sa grand'mère ainsi que ses oncles 
Ntarugera et Nduwumwe. 
L'investiture de Mwambutsa-IV est réalisée, selon 
le rite coutumier, le 16 Décembre 1915. 


GREGOIRE KAYIBANDA. — 


Le Président Kayibanda est né le 1” Mai 1924 à 
Musambira (Gitarama). Après ses humanités, il fait des 
études philosophiques et théologiques qu'il termine en 
1943. En 1949, il est professeur à l'Institut Léon Classe 
à Kigali, puis Secrétaire à l'Inspection des Ecoles à 
Kabgayi, où il est aussi en même temps rédacteur er 
chef de la revue « l'Ami ». || est ensuite rédacteur en 
chef du journal « Kinyamatéka >». Homme toujours 
préoccupé par les problèmes du peuple, il participe, 
dirige ou inspire diverses associations et initiatives qui 
ont pour but le relèvement de la masse. Ce trait carac- 
téristique le détermine finalement à embrasser la car- 
rière politique. Fondateur et Président du Parti 
« Parmehutu », qui a remporté une majorité écrasante 
aux élections, il est Premier Ministre et Ministre de 
l'Enseignement durant la période d'autonomie et Pré- 
sident de la République du RWands qu'il conduit à son 
indépendance. | 

Avant de commencer sa vie d'homme politique, 
il a séjourné dans plusieurs pays d'Europe en étudiant 
différents problèmes. | 
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| parle le français, l'anglais et l'allemand. 

Par suite de l'assissinat du Président du Togo, le 
siège de ce pays a été vide à Addis-Abéba. 

Cet odieux crime est d'autant plus impardonnable 
que SYLVANUS Olympio a été l’un des artisans les plus 
actifs de l'indépendance africaine. 


Né le 6 Septembre 1902 à Lomé (Togo). Fils de 
Epiphane OLYMPIO et de Mme, née Maria AFEH. Marié 
le 18 décembre 1931, avec Mademoiselle Dinah 
GRUNITZKY (5 enfants). 


Etudes : Ecoles Primaires Française et Allemande 
à Lomé. Ecole des Sciences Economiques et Politiques 
de l'Université de Londres (London School of Econo- 
mics). 

Diplômes : Licencié ès sciences économiques 
(Bachelor of commerce), Docteur en Droit « Honoris 
Causa » de l'Université de Fordham (U.S.A.) Carrière : 
à l'United Africa Company Ltd, successivement en tant 
qu'employé, Gérant adjoint au Nigéria (1926-1928), 
Agent Général adjoind en Côte de l'Or Britan- 
nique (1929-1930), pui au Togo (1931-1938), Agent 
Général au Togo (1939-1951). Affecté au siège de 
la United Africa Company à Paris il remit sa démission 
pour se rendre à New-York afin de pouvoir assister, 
comme pétitionnaire, à l'Assemblée Générale de l'Orga- 


nisation des Nations-Unies qui devait discuter des L 


questions sur le Togo. 

Planteur au Togo (1952-1958). Carrière politique : 
Vice-Président du Comité de l'Unité Togolaise (1946- 
1960). Président Général et leader à vie de ce parti 
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depuis le 22 Janvier 1961, élu Président à la première 
Assemblée  Représentative (1946-1951), réélu à 
l'Assemblée Territoriale (1951-1952). 

Premier Ministre du Gouvernement du Togo le 
16 Mai 1958, il cumula en même temps les fonctions de 
Ministre des Finances (jusqu'au 25 Mai 1960) et celle 
de Ministre de la Justice (du 11 Juin 1959 au 25 Mai 
1960). Maire de la Commune de Lomé (depuis 1959). 

Elu Président de la République Togolaise le 
9 Avril 1961, conserve en outre, le porte-feuille du 
Ministre de la Défense Nationale. | 

Le Président OLYMPIO a été assassiné le 13 Janvier 
1963 par des militaires togolais libérés de l'armée 
coloniale française. 


a  — — — 
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« Les résultats obtenus à Addis-Abéba ne peuvent 
se situer en toute honnêteté au niveau d’aucun individu, 
au niveau d'aucun Peuple. 

Les résultats d'Addis-Abéba sont l'œuvre de tous 
les peuples et de tous les Etats Africains ». 


AHMED SEKOU TOURE 


Secrétaire Général du P.D.G. 
Président de la République de Guinée. 
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CONNAISSANCE DE L'ETHIOPIE 


« C'est notre devoir de réveiller le Géant Africain, 
non point à une conscience régionale mais à la poursuite 
d'une fraternité Africaine Unique ». 


L'Empereur HAILE SELASSIE 
À l'ouverture de la Conférence d'Addis-Abcba 


NUMERO 13 


CONNAISSANCE DE L'ETHIOPIE 


|. -— L'ETHIOPIE. — Connu autrefois, sous le nom 
d'Abyssinie est un Empire de l'Afrique Orientale, limité 
à l'Ouest par le Soudan, au Sud par le Kenya, à l'Est 
par Djibouti et la Somalie. 


Superficie : 1.314.000 Km2. 


Population : 19.000.000 d'habitants dont 
18.000.000 d'Ethiopiens et 1.000.000 d'Erythréens 
unis au sein d'une Fédération. 


Relief : sol montagneux : plateaux recouverts de 
hauts sommets et découpés par des gorges profondes. 
Principaux cours d'eau : Atbara, Nil Bleu; nombreux 
bassins fermés (lacs Tana, Rodolphe, Stéphanie). 


Ressources : l'Ethiopie est un pays agricole pro- 
duisant : café, sorgho, millet, maïs, épices, canne à 
sucre, bois, — élevant moutons et bœufs — Exporte 
café et peaux par le chemin de fer d'Addis-Abéba à 
Djibouti. 


Capitale : ADDIS-ABEBA. 


Langue officielle : semite (l'amharique) et l'an- 
glais — La religion est le christianisme copte. 


Le Souverain en est : S.M. HAILE SELASSIE 1°. 


Historique : l'histoire de l'Ethiopie (Abyssinie 
d'autrefois) débute au-délà de trois mille ans (3.000 
ans) des lointaines origines des célèbres royaumes des 
Minéens et des Sabéens de l'Arabie Méridionale, — la 
tradition fait remonter la fondation de l'Empire Ethiopien 
à Ménélik 1”, fils de SALOMON et de la Reine SABA 
(Balkis) et les différentes dynasties qui ont règné sur 
le pays se réclament de la même ascendance : passage 
de l'époque Sabéenne à l'ère Axoumite; création du 
resplendissant royaume d'Axoum avec son débouché 
d'Adoulis sur la Mer Rouge qui drainait l'important 
commerce du pays de l’'encens et des aromates; établis- 
sement d'un Etat Ethiopien puissant, indépendant et 
uni qui s'est perpétué jusqu'à nos jours — fait unique 
dans l'histoire et la vie des Nations du Continent Afri- 
cain. 

Il faut cependant signaler deux tentatives d'occu- 
pation de l'Empire Ethiopien par l'Italie en 1896 et 
1936. 


BIOGRAPHIE DE L'EMPEREUR D'ETHIOPIE 


Né en 1892 au Harrar, HAILE SELASSIE 1” descen- 
dant de l'Empereur Ménélik, fait ses études à l'Ecole 
catholique, où il acquiert la maîtrise de la langue 
française. | 

Il est Gouverneur de 1906 à 1915 dans le Harrar 
Il est en 1916 Conseiller et Régent de l'Impératrice 
Zauditu, et il est couronné Roi en Avril 1928 et Empe- 
reur en 1930, l'année avant la proclamation de la 1 
Constitution éthiopienne. | 


En 1935, il supporte courageusement le choc de 
l'invasion italienne. En Mai 1936, il voyage en Europe 
et va présenter à la S.D.N. la défense de l'Ethiopie. 
Vaincu, il s'exile à Londres en 1937. 

En 1940, il prépare à Khartoum la libération de 
son pays, et en Mai 1941, il revient à Addis-Abéba. 

Quatorze ans plus tard, il devient Président de 
l'Etat et du Gouvernement. | 

Principales Villes : Addis-Abéba (Capitale), 
Déssie, Harrar, Diré, Daouda, Gonda, Djimma, Asmara, 
Massaouah, Assab. 

Monnaie : Le dollar éthiopien. 

Commerce extérieur : En 1960. | 

a) Importations : 210.685.000 dollars éthiopiens ; 

b}) Exportations : 200.760.000 dollars éthiopiens. 


ACTIVITES EN ETHIOPIE 


Le 12 Septembre 1963, l'Ethiopie a fêté le Nouvel 
an 1956. Le calendrier éthiopien (Julien) compte 
approximativement sept années et huit mois de moins 
que le calendrier grégorien. 

Le nouvel An, qui coïncide en Ethiopie avec la fin 
de la saison des pluies, symbolise également le renour- 
veau printanier du pays. | 

Il donne l'occaision aussi à de nombreuses festivités . 
traditionnelles des spectaculaires sur les hauts plateaux 
éthiopiens entièrement recouverts du manteau doré des 
petites fleurs dela « Maskal » qui signifient avant 
tout l'éclosion d'un espoir toujours renouvelés. 

Parmi les évènements les plus saillants qui ont mar- 
qué l'Ethiopie au cours de l'année précédente, il y a lieu 
de citer : 


À 


— La signature de la Charte de l'Organisation de 
l'Unité Africaine à la suite de la Conférence au Sommet 
qui a réuni à Addis-Abbéba trente Chefs d'Etat Africains, 
évènement historique considérable pour les destinées du 
continent africain. 

— Le Secrétariat Général Provisoire de l'O.U.A. a 
été confié à l'Ethiopie en la personne de son Ambassa- 
deur le Dr. TESTAFAYE. 

— Le Comité d'experts chargé d'assister l'Ethiopie 
dans l'établissement du Secrétariat Provisoire de l'Or- 
ganisation de l'Unité Africaine, s'est réuni à Addis- 
Abbéba du 18 Juillet au 2 Août 1963. 

— Les membres du Comité représentaient les six 
pays suivants : Nigéria, Niger, Congo-Brazzaville, 
Ouganda, Ghana et R.A.U. 

— Dans un message adressé au Conseil de Sécu- 
rité, l'Empéreur d'Ethiopie a demandé l'indépendance 
immédiate pour les territoire africains sous domination 
portugaise et « qu'un terme soit mis à la polique abo- 
minable de ségrégation raciale pratiquée par le 
Gouvernement de l'Afrique du Sud ». 

— Dans des télégrammes adressés au Président 
KENNEDY et aux Premiers Ministres KHROUCHTCHEV et 
Mac MILLAN, l'Empereur d'Ethiopie déclare accueillir 
favorablement l'accord signé à Moscou sur la suppres- 
sion de certaines expériences nucléaires « mesure qui 
augure bien pour un désarmement général et complet». 

« Etant donné que notre pays est membre du 
Comité des dix-sept sur les désarmements », a ajouté le 
Souverain, « nous sommes particulièrement heureux de 
constater le progrès réalisé à ce sujet parce que nous 
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pensons qu'un tel pas en avant contribuera à diminuer 
les craintes et les anxiétés de l'humanité causées par la 
course aux armements. Nous exprimons le vœu que les 
prochaines discussions pour un désarmement général 
et complet soient menées à bonne fin dans le même 
esprit de compréhension qui a prévalu dans les négo- 
ciations de Moscou ». 

Un porte-parole du Ministère des Affaires Etran- 
gères du Gouvernement Ethiopien a annoncé le 15 
Août que les mesures additionnelles prises à l'encontre 
de l'Afrique du Sud et du Portugal, conformément 
aux décisions adoptées à la Conférence Africaine au 
Sommet d'Addis-Abéba, comprennent : 

1” Interdiction d'importer en Ethiopie toute 
marchandise venant ou passant par ces deux pays ; 

2 Interdiction d'exporter ou de réexporter des 
marchandises d'Ethiopie vers ces deux pays ; 

3 Arrêt de toutes les transactions bancaires vers 
ces deux pays ; 

4° Fermeture des Aérodromes en Ethiopie à tout 
avion venant de ces deux pays ou y ayant fait escale 

5° Fermeture des Ports d'Ethiopie à tout vaisseau 
battant pavillon Sud-Africain ou Portugais. 

Ces mesures s'appliquent également à tous les 
territoires actuellement sous contrôle Sud-Africain ou 
Portugais. 

L'Ethiopie a contribué au Fonds de Libération 
Africaine avec une somme de LSt. 21.430. 

La Conférence des Ministres des Affaires Etrangères 
Africains a approuvé par une majorité de plus des deux 
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tiers, la recommandation d'établir à Addis-Abéba le 
siège permanent de l'Organisation de l'Unité Africaine. 

Afin d'encourager et de recompenser les contri- 
butions importantes apportées dans les divers domaines 
de la vie sociale, économique et culturelle, aussi sur le 
plan national qu'africain, S.M.I. HAILE SELASSIE 1° 
Empereur d'Ethiopie, vient d'annoncer l'intitution de 
différents prix dont : 

— Un prix d'une valeur minimum de 70.000 DE. 
sera attribué à toute personne ou à tout organisme non- 
gouvernemental de toute nationalité, qui sera signalé 
par d'importantes contributions apportées dans l'intérêt 
des peuples africains. Ces contributions pourraient con- 
sister en des travaux portant sur des problèmes dans 
les domaines médicaux, agricoles, vétérinaires scienti- 
fiques, industriels, sociaux, économiques ou culturels 
du continent africain dénommés : PRIX HAILE SELASSIE 
Premier. 

Ces différents prix seront financés par les revenus 
provenant des biens personnels cédés dans ce but par 
le Souverain. 

— Les Etats-Unis sont de loin, le client le plus im- 
portant de l'Ethiopie, leurs achats consistant presque 
uniquement en café et parfois en petites quantiés de 
peaux de chèvre et de mouton. 

Parmi les pays Européens, l'Italie reste le client le 
plus important, achetant principalement du café et des 
graines oléagineuses. 

— La Grande-Bretagne et l'Allemagne Occidentale 
importent des peaux, des cuirs et des graines oléagi- 
neuses, mais peu de café. La Région du Golfe Arabique 
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est un bon client pour les légumes secs, le café et les 
feuilles de khôât utilisées comme du tabac à chiquer, en 
tant que stimulant passager. | 

— L'Italie, du fait de ses longues attaches avec 
l'Erythée, continue à être le principal fournisseur de 
l'Ethiopie, suivie par la Grande-Bretagne et l'Allemagne. 
Les ventes japonnaises à l'Ethiopie ont rapidement 
augmenté au cours des dernières années pour concur- 
rencer la position italienne. L'Inde fournit des textiles et 
des articles ménagers. Les produits pétroliers sont impor- 
tés principalement de l'Arabie Séoudite. Le bloc 
Soviétique convoite également le marché éthiopien en 
offrant une aide économique et technique, des crédits 
à long terme, des foires commerciales et en envoyant 
des missions commerciales. | 


Edition de la Section Presse et Documentation 
de la Permanence Nationale du P.D.G. 
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LA CHARTE DE L'UNITE AFRICAINE 


« Si à Berlin en 1885, des Etats Européens au 
développement économique anarchique et mus par un 
sens arbitraire de la puissance et du rayonnement hori- 
zontal d'une civilisation, ont procédé au partage de 
l'Afrique considérée alors comme un gâteau ; en Mai 
1963 à Addis-Abéba, ville de la liberté, les représen- 
tants qualifiés, les authentiques et dignes fils des 
Peuples Africains se sont réunis, sous le signe de la 
conscience de leur communauté de destin et de la 
fidélité à leur personnalité, à l'originalité de leur Patrie, 
l'Afrique, pour procéder cette fois dans la légalité et la 
la légitimité, à la réunification de leurs Etats, dans une 
seule et unique Charte, la Charte de leur fraternité, de 
leurs droits et intérêts à défendre et à développer, la 
Charte de leur solidarité désormais indéfectible, la 
Charte de la liberté et de la paix, de la justice et du 
progrès en Afrique ». 


AHMED SEKOU TOURE 
Secrétaire Général du P.D.G. 
Président de la République de Guineé 
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l. — PAYS INDEPENDANTS D'AFRIQUE 


N° PAYS 
1. — Ethiopie 
2. — Libéria 
3. — République Arabe Unie 
4. — Libye 
5, — Soudan 
6. — Maroc 
7. — Tunisie 
8. — Ghana 
9. — Guinée . 
10. — Cameroun. 
11. — Togo 
12. — Congo (Léopoldville) 
13. — Somalie 


14. — Madägascar 
15. — Dahomey 


16. — Niger 

17. — Haute-Volta 
18. — Côte d'Ivoire 
19. — Tchad 


DATEDE 
L'INDEPENDANCE 


au-délà de 3.000 an. 
26 Juillet 1847 . 
24 Février 1922 

24 Décembre 1951 
1" Janvier 1956 

2 Mars 1956 

6 Mars 1957 

26 Mars 1956 

_2. Octobre 1958 


1" Janvier 1960 


27 Avril 1960 
30 Juin 1960 
1" Juillet 1960 
30 Juillet 1960 
1" Août 1960  : 
3 Août 1960 . 
5 Août 1960 . 
7 Août 1960 
11 Août 1960. 


20 


21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 


À 


N PAYS 


. — République Céentreafri- 
caine 

. — Congo (Brazzaville) 

.— Gabon 

.— Sénégal 

. — Mali 

, — Nigéria 

. — Mauritanie 

. — Sierra-Leone 

. — Tanganyika 

. — Burundi 

. — Rwanda 

. — Algérie 

. — Ouganda 


DATE DE 
L'INDEPENDANCE 


13 Août 1960 
15 Août 1960 
17 Août 1960 
20 Août 1960 
20 Août 1960 
1" Octobre 1960 
27 Avril 1961 
28 Novembre 1961 
9 Décembre 1961 
1" Juillet 1962 
1" Juillet 1962 
4 Juillet 1962 
9 Octobre 1962 


I. — APERÇU SUCCINT SUR CERTAINS PAYS 
INDEPENDANTS D'AFRIQUE | 


1° L'ALGERIE. — Les patriotes Algériens ont 
déclenché la lutte pour l'indépendance le 1° Novembre 
1954. Les armes ne devraient être déposées que le 
19 Mars 1962 après la signature des accords d'Evian. 
Le Parti Démocratique de Guinée a dès le début, 
manifesté sa solidarité au Peuple Algérien en lutte et 
l'un des premiers actes diplomatiques de la Guinée 


Indépendante a été de reconnaître le Gouvernement 
Provisoire de la République d'Algérie (G.P.R.A). 

L'Algérie a des frontières communes avec 
le Maroc, la Mauritanie, le Mali, le Niger, la Libye et 
la Tunisie. Sa capitale Alger est au bord de la Méditar- 
ranée. 

C'est en 1830 que la France entreprit la conquête 
de l'Algérie. Sous la conduite d’Abd-El-Kader, le 
Peuple devait résister pendant dix sept ans. Le héros 
Algérien fut interné à Toulon. 

Il y eut par suite de nombreux soulèvements dont 
notamment celui de 1901 qui fut sauvagement reprimé. 

De nombeux Français émigrèrent en Algérie 
(surtout après l'occupation de l'Alsace et de la Lorraine 
par les Allemands en 1870) s'emparant des terres fer- 
tiles bordant la côte. 

Sur onze millions d'habitants d'Algérie compte 
environ 600.000 Français surnommés « Pieds-Noirs ». 


2 LA REPUBLIQUE ARABE UNIE. (R.A.U.). — Elle 
comprend l'Egypte, le Yémen et la Syrie. 

L'Egypte se trouve au Nord-Est de la l'Afrique. Elle 
est séparée du Yémen par le Canal de Suez reliant la 
Méditerranée et la Mer Rouge. Elle a des frontières 
communes avec la Libye et le Soudan. La Capitale est 
le Caire. 

Depuis 1954, la royauté a été renversée en 


Egypte. 


3 LA LIBYE. — En 1912, la Libye devint une colo- 
nie Italienne. 
Elle comprend trois Régions : la Tripolitaine, la Cyré- 
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naïque et le Fézan. L'indépendance de la Libye a été 
proclamée en 1951. | 

La capitale est Tripoli, sur la Méditerranée. La Libye 
a des frontières communes avec la Tunisie, l'Algérie, 
le Niger, le Tchad, le Soudan et l'Egypte. C'est un 
royaume. 


4 LA SOMALIE. — Etait une colonie Italienne. Elle 
a eu son Indépendance en 1960. Elle a des frontières 
communes avec le Kenya et l'Ethiopie. la Capitale est 
Mogadiscio sur l'Océan Indien. 


5 LE SOUDAN. — Ce pays était à la fois sous la 
domination Anglaise et Egyptienne. En 1951, le 
Roi d'Egypte se proclama Roi du Soudan. Après sa 
chute, le Soudan se proclama République en 1955. 

|! a des frontières communes avec l'Egypte, la Libye, 
le Tchad, la République Centre-Africaine, l'Ouganda 
et l'Ethiopie. La Capitale est Khartoum et son principal 
port est Port Soudan sur la Mer Rouge. 


6 L'ETHIOPIE. — En 1896, les Italiens furent battus 
dans leur tentative de conquête du pays. En1936 l'Italie 
lança une nouvelle offensive contre l'Ethiopie. Addis- 
Abéba tomba entre les mains de l'envahisseur. Eclate 
la guerre et l'armée italienne dut évacuer le pays. 

L'Ethiopie a des frontières communes avec le 
Soudan, le Kenya et la Somalie. 

C'est dans cette parcelle d'Afrique qui n'a connu 
‘aucune colonisation que se tint l'historique rencontre 
d'Addis-Abéba, sous la Présidence du ne de l'Etat, 
HAILE SELASSIE. 
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7 LE TANGANYIKA. — Au cours de la Conférence 
de Berlin de 1885, les impérialistes ayant procédé au 
partage de l'Afrique, le Tanganyika échut à l'Allemagne. 

Ouvert sur l'Océan Indien, le Tanganyika a des 
frontières communes avec le Kenya, l'Ouganda dont il 
est séparé par le lac Tanganyika d'une superficie de 
32.000 m2. qui se déverse dans le fleuve Congo, le 
Rwanda, le Burundi, le Congo-Léopoldville, la Fédéra- 
tion Rhodésie-Nyassaland et le Mozambique. 

Après la défaite de l'Allemagne en 1918, le Tan- 
ganyika fut mis sous tutelle de l'Angleterre. 


Ill. — PAYS DEPENDANTS D'AFRIQUE 


Seize pays restent encore sous la dépendance : 


a) DU PORTUGAL : 


|. L'ANGOLA. — D'une population de 4.200.000 
habitants jouit d'un climat tropical et d'un climat tem- 
péré ce qui en fait un pays essentiellement agricole à 
grande diversité de cultures. Sa production minière : 
cuivre, fer, manganèse, micl, sel, or et diamant est 
également important. L'Angola a des frontières com- 
munes avec le Congo-Léopoldville, la Rhodésie du Nord, 
le Sud Ouest Africain. La Capitale est Luanda, port sur 
l'Océan Antlantique. 


2. — LA GUINEE dite POTUGAISE. — Entre la 
République de Guinée et le Sénégal a sa Capitale Bissao 
sur la côte de l'Océan Atlantique. 


Les Régions de Boké et Gaoual sont limitrophes de 
la Guinée dite Portugaise. 


3. — LE MOZAMBIQUE. — Compte 5.732.350 
Africains, 57.741 Asiatiques et 56.000 Européens 
environ. || a des frontières communes avec le Tangayika, 
le Nyassaland, les deux Rhodesies, et l'Afrique du Sud. 
Il est séparé de Madagascar par le canal qui porte son 
nom. La Capitale est Lourengo-Marques, port sur l'Océan 
Indien. Jusqu'en 1942 le pays était administré par une 
compagnie officiellement agréée. 

En 1951, le Gouvernement portugais en fit une 
province du Portugal. 

Il n'est pas permis aux Africains de se livrer sur 
une grande échelle aux cultures commerciales : riz, 
cocotier, sisal, canne à sucre, thé, pomme de terre, 
maïs, blé, tabac, réservées aux Européens. 


b) DE L'ESPAGNE. 


|. — LA GUINEE ESPAGNOLE. — Entre le Came- 
roun et le Gabon représente avec les Iles qu'une 
superficie de 28.000 Km2. 

En 1839, les Anglais voulurent acheter le territoire 
et en offrirent 50.000 livres. L'offre ne fut pas accptée. 
La Capitale est Santa Isabel dans l'Ile Fernando Po, face 
au Cameroun. 


2. — LE SAHARA ESPAGNOL. —— Ou Rio de Oro 
fait frontières avec le Maroc et la Mauritanie. Sa Capitale 
Villa Cinéros est sur la côte. Cette partie de l'Afrique, 
découverte par les Portugais au milieu du 15° siècle 
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avait été prise pour un fleuve et nommée Rio-de-Oro en 
portugais, ce qui signifie rivière de l'Or, en raison d'or 
obtenu des autochtones. Les Portugais après ÿ avoir 
installé des comptoirs l'abandonnèrent. En 1886 les 
Espagnols en firent la conquête. 


c) DE LA FRANCE. 


LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIES. — Sur la rive 
Ouest de la Mer Rouge s'étend entre l'Ethiopie et la 
Somalie. Sur ses 67.300 habitants, il faut compter 4.000 
Européens et 3.000 Arabes. Sa Capitale est Djibouti où 
se termnie le chemin de fer éthiopien. Le territoire es: 
sous le régime de la Loi-Cadre de 1957 qui prévoit un 
Conseil Exécutif de huit Ministres élus présidé par un 
Gouverneur français. Un député et un Sénateur sont élus 
à l'Assemblée Nationale et au Sénat français. 


d) DE L'ANGLETERRE. .. 


|. — LE BASSOUTOLAND. —— Qui est une enclave 
de 30.000 km2 dans l'Afrique du Sud. Ce pays résita 
à l'invasion des Bœrs qui fondèrent la province de 
l'Orange. 

Elle fut colonisée par l'Angleterre en 1910. C'est 
un pays d'élévage. 


2. — LE SOUAZILAND. — Fait frontières avec le 
Transvaal, le Natal (deux provinces de l'Afrique du 
Sud) et le Mozambique. Certaines zones ÿ sont réservées 
aux africains. Ceux-ci sont éleveurs et agriculteurs. Un 
commissaire resident anglais exerce le pouvoir législatif. 
L'autorité autochtone est dirigée par un chef HPIPNE 
qui porte le titre de Roi. 


3. — LE BETCHOUANALAND. — Avec ses 704.000 
km2 fait frontières communes avec l'Afrique du Sud, 
la Rhodesie et le Sud-Ouest Africain. Une grande partie 
du Sud et de l'Ouest du pays est constituée par le désert 
de Kalahari. C'est un protectorat anglais. Le siège du 
Gouvernement est à Mafeking, dans le Sud-Ouest Afri- 
cain. a | 

Les terres les plus fertiles sont réservées en tant 
que terres de la couronne d'Angleterre. Les zones fertiles 
qui restent sont divisées en quatre Régions rqniCelss 
européennes. | 


4. — LA RHODESIE DU NORD. — Avec ses 
2.340.000 Africains, elle compte 75.000 européens et 
8.000 Asiatiques. Les gisements de cuivre de la Rhodesie 
du Nord sont par ordre cé pts les quatrièmes 
dans le monde. 

La Rhodésie du Nord est un roteciorsl bétannique 
administré en tant que territoire de la Fédération 
Rhodésie-Nyassaland. En 1962, ces deux pays consti- 
tuèrent un gouvernement de coalition chargé des 
affaires locales et continuent à lutter pour l'indépen- 
dance. Les partis nationalistes réclament la rupture de 
la Fédération qui leur a été imposée. Ils ont obtenu le 
droit de faire secession. | 

Les deux partis politiques Africains coalisés sont 
dirigés l’un par Kenneth KAUNDA et l'autre par Harry 
NKUMBULA. Leur est opposé le parti exclusivement 
blanc de Sir Roi WELENSKI qui lutte pour le maintien de 
la Fédératioin dans l'espoir de perpétuer la suprématie 
des blancs dans le pays. Celui-ci fait frontières avec 
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l'Afrique du Sud, l'Angola, le Congo-Léopoldville, le 
Tanganyika, le Nyassaland et le Mozambique. La capitale 
est Lusaka. 


5. — LA RHODESIE DU SUD. — 3.125.000 Afri- 
cains, 225.000 Européens et 17.000 Asiatiques peuplent 
cette Région qui faisait partie du florissant empire 
Zumbabue qui connut un stade avancé de cvilisation. 
pays essentiellement agricole, l'agriculture à grande 
échelle y est pratiquement un monopole des européens. 

Le plus important africain dont le chef.est Joshma 
NKOMO qui fait figure de héros national lutte pour le 
droit au suffrage universel et pour la dissolution de la 
Fédération des deux Rhodésies avec le Nyassaland. 
Sadisburg est la Capitale de la Rhodésie du Sud et aussi 
celle de la Fédération. Le pays a des frontières com- 
munes avec l'Afrique du Sud, le Mozambique, la Rho- 
désie du Nord et le Bechuanaland. 

Cecil RHODES, homme d'Etat très actif pour 
l'expansion britannique en Afrique a donné son nom 
au pays. | 


6. — LE NYASSALAND. — Fédéré aux Rhodésies 
est entouré par le Tanganyika, le Mozambique et la 
Rhodésie du Sud. Sur une population de 3.000.000 
d'habitants on compte 9.000 européens et 12.000 Asia- 
tiques. La Capitale est Zomba ville d'environ 28.000 
habitants. Les nationalistes Africains luttent pour l'in- 
dépendance et la rupture de la Fédération avec les 
Rhodésies. L'agriculture est la principlle ressource. 
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7. — Le KENYA. — Entouré par la Somalie, l'Ethio- 
pie, le Soudan, l'Uganda et le Tanganyika, le Kenya 
s'ouvre sur l'Océan Indien et son principal port Mom- 
basa est relié par un chemin de fer à sa Capitale Nairobi. 
Le climat est tempéré et le le Mont Kenya porte des 
neiges éternelles. 


La distribution des terres fertiles aux Européens 
affluant par avidité mécontenta les Africains qui eux 
étaient rassemblés dans des « réserves ». 


En 1950, les Européens ayant eu recours aux armes 
pour reprimer tout mouvement revendicatif, une san- 
glante révolte éclata, menée par le mouvement 
nationaliste Mau-Mau dont Jomo Kenyatta, le leader 
est sorti victorieux des élections générales précédant 
la proclamation de l'indépendance. 


8. — ZANZIBAR. — Ce protectorat est formé de 
trois Îles situées dans l'Océan Indien, à 36 km. de la 
côte du Kenya. 

Le Gouvernement local est dirigé par le Sultan de 
Zanzibar (la Capitale). Le pays a obtenu son autonomie 
interne le 24 Juin 1963. 


L'agriculture est la principale ressource. 
c) LA GAMBIE. —— C'est une enclave dans la 
République du Sénégal. La Capitale est Bathurst. 


Au 18me siècle, Français et Anglais avaient ins- 
tallé des comptoirs sur la côte. Par le traité de Versaille 
en 1783, la France abandonnait ses droits commerciaux 
à l'Angleterre. 
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Les signataires de la Charte ne considèrent pas 
l'Afrique du Sud comme un pays indépendant par la 
raison que dans cette portion d'Afrique, plus de 11 
millions d’Africains souffrent de la domination raciste 
de 3 millions d'Européens descendants d'émigrés 
hollandais, allemands, anglais, français etc. attirés par 
les riches gisements de diamant, d'or (la moitié de la 
production mondiale) de cuivre, de houille, de platine 
etc. et fertilité d'une terre sous un climat tempéré. 

En 1487, le navigateur portugais Barthélemy DIAZ 
contourna la pointe Sud du continent africain qu'il 
baptisa « Cap des tempêtes » nom peu encourageant 
que le roi du Portugal remplaça par celui de « Cap de 
Bonne Espérance » afin de. stimuler les aventures 
marines de son pays. 


La route des Indes par l'Ouest ayant été ainsi décou- 
verte les marins portugais renonçaient au Cap pour se 
ravitailler en viande, légumes, eau, ce le plus souvent 
en pillant les habitants. 


Après les Portugais, les Anglais s'intéressèrent au 
Cap mais eux décidèrent d'y installer des criminels 
grâciés expulsés d'Angleterre ou ayant purgé leur peine. 

Les Hollandais succédèrent aux Anglais et entre- 
prirent la fondation d'une colonie par l'installation de 
la compagnie Neerlandaise qui stockait les produits 
nécessaires pour couvrir les besoins en vivres de ses 
bateaux assurant le trafic avec les Indes. 

Par la suite, la compagnie libéra une partie de ses 
employés et les installa comme fermiers en vue de la 
production plus accrue de vivres. 
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Le nombre des colons, et par cela même celui des 
fermes croissaient rapidement aux Hollandais venaient 
se joindre des émigrés français qui introduisirent des 
méthodes d'agriculture plus avancées. 


La Compagnie ne tarda pas à spéculer sur je: terres, 
augmentant sans cesse l'étendue du territoire qu'elle 
occupait en se livrant au brigandage au détriment des 
populations. Et comme elle soumettait les fermiers 
(boers) à de pénibles conditions : obligation de vendre 
la plus grande partie de leurs productions à la compa- 
gnie qui en fixait le prix, défense de commercer avec 
les Africains, locations élevées des fermes, nombreuses 
taxes, ceux-ci se révoltèrent et des groupes s'aventu- 
rèrent vers l'est échappant aïînsi dans une certaine 
mesure au contrôle de l'administration de la compa- 
gnie qui de plus en plus éprouvait de grandes difficultés 
risquant de compromettre son avenir. 


L'insurrection des colons fournit à l'Angleter®æ un 
prétexte à immixion et en 1795, elle occupait la colo- 
nie après la répression de Îa révolte armée. Par la suite 
les émigrants Anglais affluèrent bénéficiant, pour le 
compte de l'Etat de la meilleure Région, celle du Sud- 
Est. L'anglais proclamé langue officielle fut introduit 
dans les école alors que les 7/8 des colons ne compre- 
naient que le Hollandais. 

Toutes ces mesures discriminataoires s dise à 
la ruine de nombreux fermiers par suite de la façon dont 
l'Angleterre mit en application . la suppression de 
l'esclavage, furent la cause du départ de ee de 10.000 
bœrs de la colonie. | : . 
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Il résulta de ces différents exodes la constitution 
de deux Etats « bœrs » qui se donnèrent chacun un 
Gouvernement : le Transvaal et l'Orange. 

Par la suite, ces deux Etats formèrent avec la colo- 
nie du Cap l'Union Sud-Africaine. 

En 1923, douze ans après la fondation de l'Union, 
le Général Smuts, alors premier Ministre, déclarait que 
les villes étaient la création et la propriété des Européens 
et qu'en conséquence l'Africain ne devait être autorisé 
à pénétrer dans les zones urbaines que dans la mesure 
où il était au service du blanc et qu'il devait les quitter 
dès que ce service prenait fin. On fit de cette déclaration 
une loi. C'est ainsi que la discrimination raciale a été 
codifiée en Afrique du Sud où les Africains sont parqués 
dans des « réserves ». 


Les nationalistes africains luttent pour l'abolition 
des mesures uniques dont ils sont l'objet. 


Plusieurs résolutions des Nations Unies  con- 
damnent la politique dite « d'apartheid » de l'Afrique 
du Sud. | 

Les signataires de la Charte d’Addis-Abéba ont 
décidé de tout mettre en œuvre pour soutenir la lutte 
des Africains : fermeture de ports et d'aéroports aux 
compagnies Sud-Africaines, refus de sièger dans les 
instances internltionales avec les délégués d'Afrique 
du Sud etc. 

En 1922, la Société des Nations confia à l'Afrique 
du Sud le mandat de l'Afrique du Sud-Ouest, aucune 
colonie Allemande. Malgré toute une série de résolu- 
tions votées par l'O.N.U. qui lui succèda, l'Afrique du 
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Sud a annexé le pays alléguant que le mandat à pris 
fin en même temps que la S.D.N. disparaissait. 

Au début de Novembre 1960, l'Ethiopie et le Libé- 
ria déposèrent conjointement une plainte auprès de la 
Cour de justice internationale de la Haye, contre 
l'Afrique du Sud au sujet du statut du Sud-Ouest Afri- 
cain. 


QUELQUES RESULTATS  POSITIFS 
DE LA CHARTE D'’ADDIS-ABEBA 


A Genève lors de la 47 Session de l'Organisation 
Internationale du Travail (O.IT.) les signatàires de la 
Charte d'Addis-Abéba en refusant de sièger auprès des 
représentants de l'Afrique du Sud, obtiennent l'invalida- 
tion du mandat des représentants de Prétoria (Capitale 
de l'Afrique du Sud) et partant leur expulsion des tra- 
vaux de la Conférence. 

Le Consulat portugais a été fermé à Alger. Les 
dockers d’Alexandrie (port d'Egypte) ont refusé de 
décharger un bateau de l'Afrique du Sud. Le navire a 
dû reprendre la mer avec toute sa gargaison. 
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CONNAISSANCE 
DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 


« Le Président MOKTAR OULD DADDAH est un 
Chef d'Etat averti aux vues larges et doué d'une grande 
sagesse politique. La réalisation de l'Unité Africaine, 
le Respect de l'intégrité territoriale et la Restauration de 
l'Economie Mauritanienne constituent ses objectifs 
majeurs ». 
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CONNAISSANCE DE LA MAURITANIE 


|. Généralité. — La Mauritanie englobant autrefois 
tout l'Ouest de l'Afrique du Nord, fait partie du Sahara 
Occidental. C'est une vaste plaine sablonneuse où 
émerge les plateaux gresseux de l'Adar (500 m.) et 
du Tagant (300 m.). 

La République Islamique de Mauritanie (pays 
des Maures) est bordée à l'Ouest par l'Océan Atlantique 
et le Rio-de-Oro, à l'Est par la République du Mali et 
au Sud par la République du Sénégal. 

La Mauritanie ne possède pis seul fleuve per- 
manent : le Sénégal. 


Superficie. — 1.169.000 km2 (Revue Internatio- 
nale Europe France-Outremer ). 


Il. — Relief et ressources. — La zone la plus fertile 
du pays connue sous le nom de « Chemama » est cons- 
tituée par la vallée Nord du Sénégal qui abrite 35.000 
agriculteurs mauritaniens expérimentés. Au-dessus de 
cette vallée, la plaine sahélienne accidentée de dunes 
couvertes d'épines et d’herbages forme la région de 
paturage pour les bœufs et les moutons. Les pluies n'y 
dépassent annuellement pas 100 m/m. 

Au Nord-Est, les dunes battent les contre forts du 
plateau de l'Adrar aux falaises escarpées. Les pluies 
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abondantes de cette région montagneuse permettant 
l'exploitation de vastes palmeraies et la création d'im- 
portants centres de peuplement. 

Les dunes mouvantes de l'extrême Nord cons- 
tituent la région saharienne où les pluies très rares 
.n'entretiennent qu'un maigre herbage servant à nourrir 
chameaux et moutons. 

Sur la côte battue par les flots, les pluies sont 
également peu abondantes. 


Climat. — Chaud et sec dans l'ensemble. Excepté 
la vallée du Sénégal, la moyenne de la température 
diurne, dans la zone saharienne, est très élevée durant 
six mois de l'année. 


Ressources. — Les ressources de la Mauritanie 
sont constituées par : 


a) Agriculture : mil, maïs, arachides, riz dans le 
Sud ; orge, blé, dattes dans les palmeraies. 

b) Elevage : important de chameaux, de bœufs, 
de moutons et de chèvres. | 

c) Pêche : la Côte Nord mauritanienne est parti- 
culièrement très riche en poissons de toute nature 
requins, thons, mulets, harengs, dorades, bars, soles et 
en langoustes. 


Production annuelle moyenne de 4.700 tonnes de 
poissons et de 300 tonnes de langoustes. 

d) Ramassage de la gomme (arabique et odo- 
rante) et du fruit du gonakié. 

e) L'extraction du sel gemme et marin. 


L'Artisanat travaille des peaux, du bois, du métal 
et des bijoux. 
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L'Industrie est constituée par les pêcheries de 
Port-Etienne ( séchage et fumage du poisson) et l'exploi- 
tation du sel provenant des salines de la côte Atlantique 
et du gisement d'idiil. 

Mines : La mauritanie possède de riches gisements 
de mineraies de cuivre et de fer dans la partie Nord- 
Ouest connue sous le nom de « quadrilatère ». L'avenir 
du pays est tributaire de l'exploitation de ces ressources 
minérales ; dans ce domaine, les possibilités de la Mau- 
ritanie sont parmi Îles plus vastes du monde. 
Les nouveaux moyens de transport établis dans le pays 
sont destinés principalement à acheminer rapidement 
ces minerais vers les ports d'où ils sont expédiés sans 
délai vers les marchés mondiaux. 


La prospection des gisements pétrolifères se 
poursuit depuis assez longtemps. Il est possible qu'il 
existe d'importants gisements dans le bassin sédimen- 
taire du fleuve Sénégal, de même que dans les 
synclinaux de Tindouf et de Taoudini. 

Le commerce se fait avec le Soudan et le Sénégal 
pour le sel, les dattes, les animaux et, avec la Métropole, 
pour la gomme et le poisson. 


La Mauritanie importe surtout des étoffes bleues, 
des armes, les bougies, le papier, le sucre, le thé vert, 
les épices. 


Communicataion. — La Mauritanie possède huit 
aéroports de seconde classe reliés à Dakar par des 
services aériens réguliers. Les Capitales des Circonscrip- 
tions administratives sont dotées d'aéroports de 
troisième classe. 


Il existe une route de première catégorie, prati- 
cable par tous les temps qui relie les villes entre elles. 
Les grands centres de population sont desservis par de 
bonnes pistes ; le port de Port-Etienne en voie de moder- 
nisation est le principal débouché de la Mauritanie sur 
la mer. Un service de bateaux à vapeur, relativement 
important, remonte et descend le fleuve Sénégal. 

Population. — La population de la République 
Islamique de Mauritanie comprend : 

— Des Maures de race blanche : 

— Des Maures de race noire et Haratines : 

— Des Toucouleurs ; 

— Des Sarakolés ; 

— Des Ouolofs : 

— Des Peulhs et diverses autres races. 

Cette population estimée à un million d'âmes est 
entièrement islamisée et parle surtout l'arabe, parfois 
métisse de Maure, de Peulh ou de Ouolof. | 

Guerriers intrépides et conquérants d'hier ces 
tribus sont transformés en pacifiques cultivateurs- 
éleveurs, habiles artisans et commerçants actifs, colla- 
borant dans une étroite fraternité. 

La belle race Maure est résistante à la fatigue et à 
la maladie qui accompagnent leur régime alimentaire 
et leurs perpétuels déplacements avec leur troupeau. 


LA LANGUE NATIONALE ET OFFICIELLE. — Est 
l'Arabe, et la langue officielle, le français. 


ADMINISTRATION. —— L'Etat Mauritanien est divisé 
en circonscriptions dites « Cercles » et « Communes ». 
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La Capitale de la République Islamique de Mauritanie 
est Nouakchott. Onze Cercles et Communes composés 
chacun de Subdivisions administrent le pays. Les Cercles 
sont dirigés par des Conseils Locaux qui reflètent les 
collectivités locales traditionnelles ; les communes sont 
administrées de leur côté par des conseils élus. 

Le Gouvernement s'efforce activement de décertra- 
liser l'Administration d'une manière aussi étendue que 
possible ; il.invite l'élite à s'associer à cette œuvre. 
Pour assurer la participation et l'efficacité totale de 
l'Administration, la masse est également invitée à épau- 
ler solidement les Organisations. En. 

Le Président de la République Islamique de 
Mauritanie est S.E. Moktar Ould Daddah FSRU sa 
proclamation le 28 Novembre 1960. 


: LS 


APERCU HISTORIQUE. — Les Maures de Mauritanie 
étroitement apparentée aux Touareg du. Sahara du Cen- 
tre, sont d'origine Arabo-Berbère Négro-Africaine. 

A la faveur de l'Islamisation de l'Afrique Noire 
-au 11° siècle par les Almoravides, une tribu de Berbères 
voilés, les Lemtouma, du Peuple Sanhadija, installés 
dans l'Adar Mauritanien s'est convertie à l'Isman. L'un 
de ses membres, l'Emir Yayia Ibn Ibrahim, après avoir 
fait: le’ pélérinage de la Mecque en 1033, en revint 
accompagné d'un Sage musulman, Abdälliah Ibn Yacine, 
avec la volonté de parfaire la religion des siens. Ils sa 
retirèrent sur Une île de la Côte Mauritanienne où ils 
fondèrent un ermitage mi-couvent, mi-caserne (un 
« Ribat »}; d'où leur nom : Al Morabithm les gens de 
Ribat, qui a donné Almoravides. 


Les Almoravides eurent très vite un grand succès ; 
les foules accoururent à eux et ils disposèrent bientôt 
de forces condérables. 

Ils entreprirent alors la guerre sainte ét se lancèrent 
à la conquête de l'Est et du Nord. Après avoir traversé 
le Sahara, ils s'emparèrent de Marakech en 1062, de 
Fez, de Tlemecen et d'Alger ssurant ainsi leur supréma- 
tie sur toute l'Afrique du Nord-Ouest et l'Espagne par 
leurs énormes conquêtes sous le règne d'‘Ibn TACHFINE 
(1084) qui succéda à IBN Yacine. 

Au Sud du Sahara, la conquête militaire fut moins 
spectaculaire ; cependant après avoir pris les Berbères 
d'Aoudaghost sous leur protection, les Almoravides 
commandés par Abou Baké Ben Oumar s’attaquèrent 
à l'empire de Ghana, dont la capitale Koumbi tomba 
en 1076. 

Mais, poussés, bientôt par l'amour passionné de 
leur indépendance séculaire, les Maures se retirèrent 
dans leur domaine d'origine et depuis cette époque, 
ils se sont fixés afin de vivifier leur Foi. 

La structure de la société comportait un caractère 
essentiel. Au sommet de la hiérarchie, il y avait les 
guerriers qui étaient les gardiens exclusifs de la liberté 
de mouvement des tribus. 

Après eux, venaient les lettres qui étaient les 
conseillers des Chefs et responsables du maintien de la 
foi islamique. Ceux qui payaient le tribut (droit 
accordé) aux guerriers en échange de leur protection ) 
venaient au troisième rang. AU bas de l'échelle, on 
trouvait les ouvriers, les artisans, les poêtes et les 
esclaves. 


Bien que la: présenté’ officielle ‘de. la France en 
Mauritanie ne rémohte' qu'au XIX siècle” dés” Maures 
ont eu des contacts avec les HS les Hollandais 
et les Français dès le XV° siècle. :: | 

Au XVI siècle, les Magils, ai étaient des Arabes 
vinrent de l'Est et s'allièrent aussitôt aux habitants. 
Même lorsque la France eut pris en main l'Administra- 
tion du pays, les traditions et la culture des Maures 
furent gardées par les habitants. | 

La Mauritanie devint officiellement colonie fran- 
çaise en 1904. | 

En 1952, tous les citoyens de Mauritanie obtinrent 
leur liberté individuelle et, en 1956, le pays obtint une 
certaine autonomie. | | 

Après que le pays ait voté « OUI » au référendum 
de 1958, l'Assemblée Territoriale de Mauritanie se 
transforma en Une Assemblée Constituante et la nais- 
sance de la République fut proclamée. La République 
choisit alors le statut de membre de la Communauté 
française. | | 

En 1959, une Assemblée Nationale, élue au suf- 
frage universel direct, investit, M. MOKTAR OULD 
DADDAH comme Premier Ministre. Enfin, le 28 Novem- 
bre 1960, la République de Matane proclamä son 
Indépendance. 


BIOGRAPHIE DU. PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE. : 


S.E. MOKTAR OULD DADDAH 


Né en 1924 à Boutilimit, dans le district de Traza 
en Mauritanie, M. MOKTAR OULD DADDAH est descen- 
dant d'une famille de Marabouts chef religieux. 

Diplomé à l'Ecole des fils de chefs de St.-Louis, il 
pratique la profession d'interprète de 1942 à 1949, ps 
il vient en France pour poursuivre ses: ‘Etudes et :en 
1949, il obtint sa licence en droit. i 

Plus tard, en 1955, il acquiert le diplôme de l'Ecole 
des langues orientales. De 1956 à 1957, il est Avocat 
au Barreau de Dakar, et membre de l'Union Progressiste 
Mauritanienne. Député à l'Assemblée Territoriale ‘en 
1957, il est élu Président du Conseil Exécutif. De Mai 
1957 à Janvier 1958, il passe Vice-Président du Conseil 
des Ministres et Ministre de la Jeunesse, de |‘ Education 
et des Sports. | 


| De Janvier à No énbe 1958, Vice- Président puis 
Président du Conseil des Ministres et Ministre de |‘ Infor- 
mation et des Affaires Interterritoriales.  . 

Le 1“ Juin 1958, il réalise la fusion des partis et 
fonde le Parti du Regroupement Mauritanien (P.R.M.), 
dont il devient le Secrétaire Général du Comité Exécutif 
Provisoire. 

Lorsque la République Islamique de Mauritanie 
est proclamée, le 28 Novembre 1958, M. MOKTAR 
OULD DADDAH devient Député à l'Assemblée Natio- 


10 


nale constituante de la nouvelle République et puis il 
est élu à l’Assemblée législative. 

Demeuré chef du Gouvernement  Provisoire 
jusqu'au 26 Juin 1959, il est investi comme Premier 
Ministre au cours de la même année. Un an après, c'est- 
à-dire le 28 Novembre 1960, la République Islamique 
de Mauritanie s'étant choisi une Constitution Présiden- 
tielle investit M. MOKTAR OULD DADDAH comme 
Premier Président. 

A l'issue des travaux du Congrès de l'Unité réuni 
à Nouakchott le 25 Décembre 1961, après la dissolution 
de toutes les anciennes formations politiques, le Chef 
de l'Etat Mauritanien est élu Secrétaire Général du Parti 
du Peuple. | 

Lors de la 18° Session de l'O.N.U., le Président 
MOKTAR OULD DADDAH fit un séjour d’une semäine à 
New-York. 

Son discours prononcé à l’Assemblée Générale de 
cet Organisme International a porté sur les problèmes 
Africains notamment ceux relatifs à la décolonisation. 

Le Président MOKTAR OULD DADDAH est un Chef 
d'Etat averti aux vues larges et doué d'une grande 
sagesse politique. La réalisation de l'Unité Africaine, 
le Respect de l'intégrité Territorial et la Restauration 
de l'Economie Mauritanienne constituent ses objectifs 
majeurs. 


BIOGRAPHIE DE Mme MOKTAR OULD DADDAH 


La compagne de lutte d'émancipation africaine du 
Président MOKTAR OULD DADDAH est née à Paris 
(14°) le 20 Avril 1933. 
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— Etudes secondaires au Lycée Fénélon à Paris ; 
— Licenciée en Droit (Faculté de droit de Paris) : 


— Titulaire d'un diplôme d'Etudes Supérieures 
de Droit Privé (Faculté de Droit de Paris) ; 


— Stage de dix-huit mois au Parquet de la Seine 
en vue du concours national de la Magistra- 
trature : | 


— Avocate inscrite (Stage au Barreau de Paris) 


_— Mme MOCTAR OULD DADDAH s'intéresse 
particulièrement 


a) Aux problèmes de l'émancipation féminine en 
Mauritanie, sur le plan social, culturel et matériel ; 


b) Aux questions scolaires. Elle dispense des cours 
d'instruction civique et d'histoire de la Mauritanie au 
cours complémentaire de jeunes filles de Nouakchott 
depuis Octobre 1961 et à l'Ecole d'Infirmières Médico- 
Scolaires, depuis Mars 1962 ; 


c) Aux diverses préoccupations des Jeunes 
(Maisons de Jeunes, Foyers du Lycée et... 


| La Première Dame de la République Islamique de 
Mauritanie s'intéresse aux divers problèmes sociaux, 
et à toute activité représentant une force nationale. 


Du 27 Octobre au 3 Novembre 1963, SE, le Prési- 
dent de la République Islamique de Mauritanie et 
Mme MOKTAR OULD DADDAH, er compagnie de 
plusieurs personnalités ont effectué une visite d'Etat 
et d'Amitié d'une semaine en République de Guinée. 
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SERVICES SOCIAUX 
Les efforts de la République Islamique de Mauri- 
tanie dans le domaine des services sociaux se portent 
essentiellement sur : 


1 L'Education. —— La République Islamique de 
Mauritanie entend conserver son héritage spirituel et 
culturel comme tremplin de son unité Nationale. Aussi, 
l'enseignement de la langue arabe et des doctrines de 
l'Islam revêtent une importance essentielle. L'Institut 
islamique de Boutilimit fondé en 1955 reçoit des étu- 
diants venant de tous les pays de l'Afrique de l'Ouest 
et symbolise cette politique. 

En contre partie, le pays ayant pris conscience des 
conditions préalables d'un progrès économique et 
social rapide, a entrepris de poser les bases d'un ensei- 
gnement moderne, largement diffusé, le français. 
Déjà il existe de nombreuses écoles secondaires et un 
grand nombre d'étudiants mauritaniens fréquentent 
l'Université de Dakar et de France. 

Le Gouvernement travaille activement à la mise 
sur pied d'écoles itinérantes en nombre de plus en plus 
grand. || procède à l'établissement de centres de 
formation professionnelle dans plusieurs localités, en 
vue d'obtenir le personnel d'encadrement nécessaire 
à la mise en œuvre des projets envisagés. 


2 . La Santé. — Succédant à la campagne engagée 
dans la vallée du Sénégal contre la lèpre et la maladie 


du sommeil, des efforts sont déployés avec le concours 
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de l'O.S.M. pour extirper la tuberculose du pays. 
Le Ministère de la Santé Publiqué et de la Population 
ont lancé une importante campagne visant à la formation 
d'un personnel plus nombreux qui permettra de 
desservir les établissements médicaux et d'augmenter 
le nombre des hôpitaux, de maternités, des cliniques 
et des groupes sanitaires mobiles. Le pays ‘diépose de 
3 hôpitaux, 8 Maternités, 15 Centres médicaux, de 32 
Dispensaires et d'un certain nombre de groupes sani- 
taires mobiles. 


Principales Villes. —— Grâce à la volonté inébran- 
lable de l'intrépide Peuple de la République Islamique 
de Mauritanie et la clairvoyance de son leader, le pays 
peut être déjà fier des villes en plein épanouissement 
comme Nouakchott (Capitale) — de la Baie du Levrier : 
Port-Etienne — du Trarza : Boutilimit — du Gorgol 
Kaédi — du Guidimaka : Sélibaby — d'Akjouit, du 
Brakna : Aleg — de l'Assaba : Kiffa — d’Ajoun-el- 
Atrouss — du Tagan : Tidjikdja — et de l'Adrar : Atar. 
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II. — ASSURER LE RESPECT DE LA DISCIPLINE 
ET DES INSTITUTIONS NATIONALES 


"La qualité de la Révolution est essentielle- 
ment fonction du dégré de conscience poli- 
tique et d'engagement militant du peuple qui 
en est tout à la fois l'instrument et l'objet” 


AHMED FEKOU TOURE 
Secrétaire Général du P. D. G. 
Président de la République de Guinée 
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LE RECOURS A LA CRITIQUE ET A L'AUTO-CRITIQUE 


Un de nos principes politiques est de recourir 
constamment à l'analyse de la situation et de fonder 
cette analÿse sur la critique et l'auto-critique la plus 
loyale. Mais trop souvent, ce que l'on pourrait appeler 
la critique scientifique, c'est-à-dire la critique objective, 
cède le pas à la critique subjective. Or, autant la cri- 
tique objective, fondée sur les faits, est positive, autant 
la critique subjective, fondée essentiellement sur la 
passion et la sentimentalité, est négative. | 

La jalousie, l'égoïsme, l'inimitié, l'orgueil qui ne 
peuvent être réduits que par une prise de conscience 
supérieure des responsabilités individuelles de l'homme 
social, détériorent les rapports au sein de la société, 
détruisent les capacités collectives de lutte et 
de création, créent les plus graves confusions dans 
l'interprétataion, l'appréciation et la détermination et, 
par conséquent, affaiblissent le niveau de la conscience 
politique et la qualité morale de la société. 

Or, dans la phase actuelle, et plus particulière- 
ment sur le plan de la bataille économique que nous 
venons d'engager, nous devons recourir de manière 
pérmanente à la critique et à l'auto-critique pour que 
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soient constamment mis en lumière les défauts de nos 
méthodes d'action, les erreurs d'organisation, le 
mauvais emploi de nos moyens, afin que par une étude 
permanente de nos activités nous parvenions très rapide- 
ment à harmoniser aussi étroitement que possible la 
qualité des efforts que nous déployons et les résultats 
auxquels ces efforts doivent aboutir. 

Nous devons avoir conscience en effet, que chaque 
fois que les efforts qui sont déployés par les populations 
sont disproportionnés avec les résultats qui endécoulent, 
il ÿ à amoindrissement des capacités de mobilisation 
populaire, affaiblissement de la conscience révolution- 
naire et réduction des capacités actives des forces de 
la Nation. 

En réalité, pour que les résultats de nos activités 
soient proportionnels aux efforts intellectuels, physiques 
et financiers qui y sont consacrés, il faut que soient 
recherchées constamment les meilleures méthodes 
d'utilisataion de ces divers moyens d'action. C'est donc, 
dans ce domaine, principalement, que nous aurons à 
faire les études les plus sérieuses et à user le plus 
fréquemment possible de la critique et de l'auto-critique. 

Les réalisations concrètes auxquelles nous devons 
aboutir au terme de notre premier plan de développe- 
ment économique et social exigent, elles aussi, une 
constante analyse de nos activités une étude approfon- 
die de toutes les entreprises auxquelles nous nous 
livrons et une fois encore, une critique et une auto-cri- 
tique des plus larges de notre action, dans tous les 
domaines et à tous les niveaux. 

Trop souvent encore, le défaut de ce que l'on 


pourrait appeler la conscience collective de | ‘action 
incite la plupart des responsables à masquer ou à cher- 
cher à justifier à tout prix les erreurs commises dans le 
domaine de leurs activités. De tels comportements 
extrêmement néfastes au développement dynamique 
de la révolution guinéenne, trahissent la médiocrité 
des méthodes de travail qui sont employées au niveau 
de l’action collective. 

En toute occasion, nous vous demandons de vous 
emparer des problèmes, de les étudier, de les résoudre. 
C'est donc à un travail collectif constant et une prise 
de responsabilité de plus en plus grande que la Direc- 
tion Nationale du P.D.G. vous a toujours conviés. 

Mais pour que ce travail collectif soit fructueux, 
il faut que chacun soit imprégné de l'importance réelle 
des tâches qui reviennent à la collectivité et ne compte 
pas seulement sur sa seule capacité personnelle. 

L'importance d'un homme, quelles que soient ses 
compétences, quelles ques soient ses capacités, ne 
sauraient prévaloir sur l'importance du destin histo- 
rique de notre Peuple. 

Pour que le Peuple demeure maître de sa révolu- 
tion, pour qu'il en soit le seul et véritable bénéficiaire, 
nous devons dénoncer toutes les pratiques, tous les 
comportements qui sont contraires à sa souveraineté et 
et non conformes à ses intérêts. 

Il ne s’agit pas par ailleurs d'approuver dans ses 
principes la qualité de notre démocratie, la nature 
populaire de notre action, le centralisme démocratique 
de nos structures politiques et de les contester dans leur 
application ; il s’agit de transposer cette approbation 
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des principes dans notre comportement, nos actes et 
nos propos quotidiens. 

Il s'agit d'être en harmonie concrète et constante 
avec le développement révolutionnaire de. l’action 
populaire. Pour cela il faut savoir apprécier avec jus- 
tesse la nature et la qualité de chaque étape de la 
révolution et se conformer à ses impératifs. 


DE NOS STRUCTURES SOCIALES 
A NOS METHODES DE TRAVAIL 


Si les diverses réformes de structures que: nous 
avons opérées ont favorisé l'adaptation aussi rigour- 
reuse que possible des activités nationales aux intérêts 
du peuple, elles ont aussi favorisé la reconversion des 
mentalités et des comportements. 

Ceci ne veut pas dire pour autant que ces réformes 
aient pleinement abouti. Dans de nombreux domaines, 
il y à un réel et très sensible défaut d'harmonie entre 
la nature de la réforme des structures et la reconver- 
sion des mentalité, laquelle n'a pas été suffisamment 
développée. . 

C'est dans ce domaine que la critique objective 
et l'auto-critique doivent jouer .un rêle déterminant. 
Malheureusement, comme je le disais tout à l'heure, 
nous avons constaté une sorte de complexe de culpabi- 
lité qui faisait renoncer à cette méthode de perfection- 
nement de Îla. révolution. En réalité, l'emploi de la 
critique objective est détourné de ses fins, parce que 
chacun a conscience que la libre critique objective 
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permettrait de mettre en Îumière des actes plus ou 
moins graves qu'il aurait commis, ce qui le placerait 
personnellement, devant ses camarades, dans une situa- 
tion qu'il préfère ne pas connaître. Ainsi, pour que 
ne .soient pas examinées ses propres erreurs, souvent 
bénignes, se fait-on le complice involontaire d'erreurs 
plus graves et de fautes beaucoup plus importantes. 

Je veux prendre ici un exemple. Dans les services 
ont été constitués des Comités de vigilance. Certains 
de ces Comités ont fonctionné tout au plus pendant 3 
mois parce que la plupart des responsables qui les com- 
posaient se trouvaient eux-mêmes très souvent en défaut. 
Ainsi, ces Comités dont le rôle devait impulser au 
niveau de chaque service, une prise. de conscience 
qualitativement supérieure, se sont-ils sensiblement 
transformés en Comités de conciliation qui n'avaient 
plus ni: autorité, ni efficacité. | 

Il est bien évident que pour avoir l'autorité néces- 
saire, qui permette de relever les fautes et les erreurs 
commises autour de soi, il faut être soi-même exempt 
de tout reproche. L'autorité librement acceptée, c'est 
celle dont on ne peut contester le bien fondé. Ce défaut 
d'autorité . est très souvent. la conséquence d'un 
comportement: reprochable. C'est alors que l'autorité 
s'exerce de manière. injuste, en recourant à des sanc- 
tions - incompréhensibles et à des méthodes de 
cœrcition malheureuses .qui,..loin de galvaniser les 
énergies, loin d'élever le niveau de la conscience indi- 
viduelle et de la compréhension collective, font naître 
des réactions négatives telles. que la dissimulation, 
l'indifférence, le découragement, l'affaiblissement de 
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la conscience professionnelle. Il ÿ a démobilisation des 
individus, carence fonctionnelle du service ou du 
secteur d'activité considéré. 

Or la période actuelle de notre révolution doit 
susciter une conscience politique toujours plus élevée, 
des capacités de réalisation toujours grandes. 

Le moment actuel de la révolution est en effet 
caractérisé par des réalisations concrètes dont les résul- 
tats pratiques dépendent des capacités créatrices de 
l'ensemble des populations. Chaque secteur, chaque 
région, chaque village, chaque homme, chaque femme 
de Guinée a une part d'activité concrète qui lui est 
assignée dans le cadre du plan de développement 
économique et social ; ces activités, quelle que soit leur 
importance apparente, font partie de l'actioin révolu- 
tionnaire, puisque de la somme et de la valeur de leurs 
résultats dépendra la qualité de nos conditions 
économiques et sociales. 

C'est ainsi que le niveau de la conscience profes- 
sionnelle des ouvriers et employés guinéens doit être 
le reflet du niveau de leur conscience politique et 
l'expression concrète de leur degré d'engagement. et 
de fidélité à l'action révolutionnaire du P. D. G. 

ll ne suffit pas d'être parfaitement imprégné de 
la justesse de notre orientation politique, il ne suffit 
pas d’être le porte-parole des décisions et des directives 
du P.D.G., il faut encore prendre part résolument et 
avec conscience à la lutte positive pour notre libération 
économique, afin que la réalisation du plan triennal 
soit effectivement le moment déterminant de notre 
révolution qui, grâce à une industrialisation poussée 
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de notre économie, nous conduira à une promotion 
sociale sans précédent dans l'histoire de l'Afrique. 

Il faut être convaincu que, quelles que soïent la 
place qu'il occupe, la fonction ou les tâches qu'il assume, 
chacun de nous est un des artisans de notre mouvement 
révolutionnaire sur lequel l’Afrique en particulier et 
le monde en général ont les yeux fixés. 

Cette prise de conscience est plus nécessaire 
encore à ceux dont le travail quotidien est une suite 
mécanique de tâches toujours semblables qui laissent, 
en réalité, peu de place à l'initiative personnelle. 

Si de telles tâches, dont le caractère monotone est 
évident sont effectuées dans un esprit uniquement sou- 
cieux, des seules exigences de la fonction, il ne saurait 
y avoir d'amélioration du rendement professionnelle. 
Par contre, si ces travaux sont conduits avec un esprit 
pleinement conscient des objectifs révolutionnaires, leur 
caractère monotone disparaîtra pour faire place à l'es- 
prit de compétition, à l'effort d'amélioration et aux 
initiatives favorables à un rendement accru. 

C'est ainsi que toutes nos actions doivent être 
orientées par une pensée révolutionnaire constante et 
constituer un apport permanent à l'édification politique, 
économnique, sociale et culturelle de la Nation. 

L'expérience démortre que c'est dans les méthodes 
d'application pratique des réformes qu'apparaissent 
les difficultés, soit parce que l'action engagée unique- 
ment sur le plan de l'efficacité fonctionnelle s'éloigne 
de plus en plus de l'orientation politique, soit encore 
parce que les moyens techniques d’ Lu : sont mal 
définis ou mal choisis. | 


En réalité, les réformes que nous avons introduites 
dans la vie de la Nation Guinéenne ont, en moins de 
deux années, arrêté complètement le courant assimila- 
tioniste dans lequel notre pays avait été entraîné par le 
colonialisme. Ces réformes ont fait disparaître certains 
aspects négatifs du système colonial en remplaçant nos 
activités dans le cadre strict des intérêts populaires de 
la Nation. | | 

Elles doivent maintenant servir à une édification 
politique déterminée que nous entendons assurer par 
la voie révolutionnaire dans les domaines sc 
social et culturel. | 

C'est à ces objectifs que doivent se consacrer les 
militants et les militantes du Parti au sein des syndi- 
cats et des Comités de vigilance qui fonctionnent au 
niveau de chaque secteur, de chaque service, de chaque 
entreprise ou de chaque chantier, d'Etat où il existe une 
unité de travail, un centre d'activités intellectuelles 
ou manuelles intégrées à la révolution populaire de 
la Nation. 


ASSURER LE RESPECT DE LA DISCIPLINE 
ET DES INSTITUTIONS NATIONALES 
_ La prééminence du politique sur l'économie et la 
technique est un des: principes fondamentaux qui 
caractérisent la doctrine du P.D.G. | | | 
Nous avons déjà précisé. que la technocratie, les 
féodalités coutumières ou financières, ainsi que la 
démocratie formelle sont exclues, en tant que système 
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d'Etat, de cette doctrine qui ne veut pas du tout que la 
souveraineté du peuple ne soit exercée par lui qu'à la 
seule occasion d'élection de parlementaires. 


Aussi avons-nous analysé les interprétations dévia- 
tionnistes que les responsables politiques . faisaient 
souvent de la prééminence politique qu'ils exploitaient 
à tout propos pour influencer les techniciens, pour 
s'immiscer dans les affaires intérieures des services ou 
même pour couvrir des fautes professionnelles dont ils 
se rendaient coupables. 


Il ârrive que sous le couvert de la prééminence 
politique, qui n'est autre chose que le reespct du principe 
de la primauté des intérêts et des droits du: peuple, 
certains: -des!- “élus ‘politiques cherchent à se ‘soustraire 
à leurs obligations professionnelles on à la discipline 


de leur Service ou Entreprise. 


Le Parti a le rôle de concevoir et de décider de tout 
ce qui intéresse la vie de la Nation et d'en contrôler 
l'exécution. Mais il faut rappeler que l'Etat est 
l'ensemble des structures organiques, de caractère 
public, de la Nation et que tout en obéissant fidèlement 
à la ligne politique et aux objectifs définis par le Parti, 
il a, de ce fait, des responsabilités dont l'importance 
et la complexité sont en rapport proportionnel avec le 
niveau de développement de la Nation. 


C'est l'Etat qui garantit le respect des Lois, admi- 
nistre la société et demeure chargé de l'exécution de 
toutes les tâches d’ intérêt public. 
| L'autorité administrative, qui est une partie de 
l'autorité de la Nation Sur chaque individu, doit être 
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respectée, et, en premier lieu, par les militants et les 
responsables du P.D.G.. 

Les Chefs des Services administratifs : Sécurité, 
Météorologie, Justice, Contributions Diverses, Douanes, 
Santé Publique, Finances, Postes et Télécommunications, 
Travaux Publics, Inspection du Travail, Economie Rurale, 
Banques etc. doivent être respectés dans l'exercice de 
leurs fonctions publiques, tout comme les responsables 
politiques, élus par le Peuple, feront l'objet, dans le 
cadre du Parti, de la même considération. 

Le mauvais fonctionnement de certains services ou 
organismes publics est dû, en partie, à un réel manque 
d'autorité, à une absence de discipline chez les suber- 
donnés ou à l'esprit d’irresponsabilité qui règne ques 
les ses ou Chefs de ses services. 

S'il est vrai qu'aucune personne : homme, femme 
ou jeune, ne peut appartenir au Bureau Politique Na- 
tional, à un Comité Directeur de Section, au Bureau 
d'un Comité de base sans y être élu par les membres 
du P.D.G., il est tout aussi vrai, et cela doit être désor- 
mais bien compris, qu'il ne suffit pas d'être élu par le 
Peuple pour être transformé intantanément en techni- 
cien de telles ou telle discipline. 

Le sens de l'autorité politique va de la base au som- 
met, alors que celui de l'autorité administrative va du 
sommet à la base. 

Dans le régime populaire qguinéen, il est exclu 
qu'un individu qui méprise le peuple ait une fonction 
de responsabilité publique à exercer. Aussi, nous 
affirmons que tout militant ou responsable politique 
dont l'attitude concrète viole la loi guinéenne devra 
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être poursuit et condamné sans aucune hésitation par 
les agents de l'Etat ayant qualité pour le faire. 

De plus, les multiples interventions de respon- 
sables politiques, en vue d'obtenir des prêts bancaires 
ou telle quantité de marchandises pour tel parent, de 
faire libérer tel malfaiteur détenu, de bénéficier, ou de 
faire bénéficier un parent de telle faveur etc... doivent 
désormais être rigoureusement bannies. Ceux qui s'en 
rendraient coupables, à l'avenir, devront être dénoncés 
et exclus des organismes dirigeants du Parti, 
tout comme dans l'exercice de leurs fonctions publiques 
les responsables administratifs qui, par abus de pouvoir 
corruption, vénalité ou esprit raciste nuiraient aux inté- 
rêts d'un homme, d'un groupe d'hommes ou de la 
Nation. 

Le respect scrupuleux de la discipline étant une 
des conditioins du progrès dans l'édification de la 
Nation, il doit être recommandé, à tous les niveaux, 
l'emploi de la fermeté révolutionnaire, en vue d'assainir 
et de normaliser les rapports entre les divers orga- 
nismes au service du Pays. 

Il est fréquent que des hommes, en marge des lois 
et des réglementations, cherchent à se frayer un chemin. 
C'est seulement la vigilance collective, l'éducation 
civique et la conscience politique qui les empêcheront 
de s'engager dans la voie de déviations dangereuses. 

En effet, il n'a rien de plus complexe, de plus 
hétorogène et de plus contradictoire que l'être social, 
qui porte en lui des tendances positives aussi bien que 
négatives, des qualités et des défauts, des idées avan- 
cées, révolutionnaires et des idées périmées, 
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réactionnaires. En lui, s'affrontent perpétuellement 
l'instinct de la raison, les vieilles habitudes, les concep- 
tionss rétrogrades et les aspirations dynamiques qui 
sollicitent en lui et pour lui des changements qualitatifs. 

Nous ne devons jamais oublier que le programme 
élaboré par le Parti est un « devenir » pour nous et 
qu'avant d'être une réalité satisfaisante, il requiert de 
tous les guinéens et de toutes les guinéennes des efforts 
conscients, des sacrifices et des dévouements constants. 

Le fonctionnaire nommé Chef de Service ou 
Directeur d'Entreprise a connu, sous le régime défunt, 
une somme de privilèges dont son prédécesseur colo- 
_nialiste bénéficiait (logement gratuit, voiture, congés 
en Europe etc.) Il a parfois la nostalgie de ce régime 
à cause de ces privilèges qui lui sont désormais 
supprimés. Ce haut fonctionnaire veut « commander » 
et se « faire obeir » et non diriger efficacement l'action 
collective des travailleurs du Service, en vue du bonheur 
collectif de notre Peuple. 

Quant au mauvais responsable politique, il a 
aussi la nostalgie de la chefferie coutumière qui dispo- 
sait arbitrairement des biens et de la personne de ses 
sujets. Après des scènes de colère suivies de menaces, 
de propos violents, il procède souvent à des « règle- 
ments de compte », se livre à des actes de brimade ou 
d'humiliation à l'encontre de ses adversaires. 

Si se servir de l'autorité du Parti, du pouvoir de 
l'Etat contre des innocents peut être considéré comme 
un crime, le fait de se servir du pouvoir de |” Etat contre 
le Parti et vice-versa devient un double crime. | 

Le Parti étant le principal moyen que possède le 
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Peuple pour dominer et guider son destin, l'on ne peut 
compromettre son développement sans nuire à l'intérêt 
supérieur du Peuple. 

L'Etat étant aussi, dans les pays du monde et dans 
tous les temps, un instrument de direction et d'adminis- 
tration, l'on ne peut le discréditer, le paralÿyser, sans 
nuire aux intérêts de la Nation dont il a la charge. 

Dans tout pays, le type d'Etat considéré en exprime 
la nature et la forme qui caractérisent nécessairement 
la structures de ses organes de pouvoir ; il reste insépa- 
rable du régime politique instauré par les forces 
dominantes dans ce pays. 

Faut-il rappeler que le régime démocratique et 
populaire adopté de manière irréversible par la Révo- 
lution Guinéenne dispose, pour promouvoir le progrès 
souhaité par notre Peuple, de deux grands moyens 
le Parti et l'Etat, l’un et l’autre servant d'instrument à 
une dictäture populaire, démocratique et humaine ? 

Le complexe et l'esprit d'opposition de l'un des 
organismes à l’autre doivent être banni si nous tenons 
à la sauvegarder des acquis de la Révolution. 

Aucun individu ne peut se substituer au Peuple 
pour en monopoliser la souveraineté, à son profit. 
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STATUTS DU PARTI DEMOCRATIQUE 
DE GUINEE 


« Le Peuple est le moteur de l’histoire ». En 
effet c’est essentiellement le Peuple qui est la 
force de création d’une nation et c’est donc lui 
qui par ses facultés intellectuelles et ses capa- 
cités créatrices, trace sa voie et tisse son his- 
toire en imprimant aux phénomènes les trans- 
formations utiles à la satisfaction de ses 
aspirations ». 


S. E. AHMED SÉKOU TOURE 


Secrétaire Général du P.D.G. 
Président de Ja République 
de Guinée. 
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STATUTS DU PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE 
PREAMBULE 


LE PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINE est l'avant- 
garde consciente, éclairée et avertie du Peuple Guinéen, 
groupant sur la base du libre consentement l'ensemble 
des paysans, ouvriers, artisans, intellectuels, hommes 
et femmes, jeunes et vieux de la République de Guinée. 
Il est dans ses buts comme dans ses objectifs foncière- 
ment anti-colonialiste, anti-impérialiste, anti-néocolonia- 
liste. 

Fondé en 1947, il a parcouru un chemin glorieux 
dé lutte et conduit le Peuple de Guinée à la victoire sur 
le colonialisme, lui a restauré sa liberté, sa dignité et 
sa souveraineté jadis confisquées par un régime d'op- 
préssion et de sujétion. 

L'action du PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINÉE 
tend chaque jour davantage à la suppression de l'exploi- 
tation de l'homme par son semblable, à la liquidation 
des inégalités sociales basées sur des considérations 
irrationnelles tels que la race, l'origine, le degré de 
fortune etc, etc..., au renforcement de l'unité politique 
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et morale du Peuple. Le PARTI DEMOCRATIQUE DE 
GUINEE est devenu, de ce fait, le Parti du Peuple tout 
entier avec lequel il se confond désormais et au service 
duquel il est et demeure. 


Le PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE dirige, 
oriente, impulse la lutte révolutionnaire du Peuple pour 
un développement économique et social, rapide et 
harmonieux qui doit déboucher sur l'avènement d'une 
Société prospère ayant pour fondement le progrès, le 
bonheur, la justice, la démocratie et l'amour de la Patrie. 


La force du PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE 
réside dans le respect rigoureux des principes de la 
Direction collective, du développement de la démocratie 
à l'intérieur du Parti, de la critique et de l'auto-critique 
à tout les échelons, enfin dans le respect de la Per- 
sonnalité Africaine et de la Dignité Humaine. 


Le PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE est l'allié 
naturel de tous les Partis et Mouvement du Monde 
entier épris de paix, de justice et de progrès. 

Il demeure le partisan farouche d'une coopération 
loyale avec tous les pays, avec tous les peuples sur la 
base de l'égalité absolue, du respect de la souveraineté 
de chaque peuple, obeissant ainsi à l'intérêt des masses 
guinéennes inséparables de l'intérêt supérieur des 

populations africaines. 

Le PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE dans son 
action exclut l'indifférence ou la négation. Son action 
est engagée et positive. 

Engagée parce que le peuple de Guinée est inté- 
ressé par les phénomènes politiques, économiques et 
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- Article premier. 


Le PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE a pour but 
de grouper et d'unir les habitants de la République de 
Guinée, d'impulser aux masses populaires une action 
vigoureuse et. dynamique | | 

— Pour la libération totale REPRAIDenneNE de 

la Patrie Africaine : 

— Pour l'Emancipation de l'Afrique et cr affirmation 

de sa Personnalité : 

— Pour la réhabilitation de la Culture et de l'Art 

Africains : 

— Pour ta Restauration et le dévélobpement sans 

entrave de l'Economie Africaine : 


sociaux qui ont indubitablement une incidence directe 
sur la liberté des peuples, la eme et la paix ne 
le monde. | 

Elle est positive car elle est faite d'affirmation 
dans le sens d'une pensée constructive répondant aux 
aspirations, au progrès des masses guinéennes, à des 
rapports d'amitié s de fraternité entre les peuples, à 
und pit durable: .1t uv ci {TT TT Vu 

Fidèle à sa vocation cs chtellepient jan et 
progressiste, le PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE est 
un instrument dynamique et conscient au service du 
Mouvement général:des. peuples d'Afrique en lutte pour 
leur émancipation et la réalisation effective de leur 
Unité. " | 


L— BUT. 


. — Pour le Bonheur, la Prospérité et le Progrès du 
Peuple Guinéen dans le cadre d'une 
Véritable Démocratie Nationale : 

— Pour la réalisation effective de l'Unité Afri- 
caine : 
— Pour l'Edification d'un Monde de Justice Sociale, 
de Progrès Démocratique et de Paix. 
Article 2. | 
Le siège du PaPrti est fixé à CONAKRY. I! peut 
être transféré en tout autre lieu de la République par 
décision du Congrès. 


CONDITIONS D'ADMISSION 

Article 3. 

Est membre du PARTI DEMOCRATIQUE DE 
GUINEE, tout citoyen de la République de Guinée qui 
en accepte le Programme et les Statuts, prend une part 
active à la réalisation des objectifs fixés à l'article 1, 


milite dans les organisations du PARTI, applique les 
décisions du PARTI et acquitte ses cotisations. 


IH. — DEVOIRS ET DROITS DU MEMBRE DU PARTI 
Article 4. 
Le Membre du PARTI doit : 


a) Appliquer fermement et sans défaillance les 
décisions du PARTI, participer activement à la vie poli- 
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tique du pays, à l'édification de l'Economie et au 
développement de l'Art et de la Culture, montrer 
l'exemple dans l'accomplissement du devoir social, 
placer les intérêts de la Société au-dessus des intérêts 
personnels. 


b) Développer la critique et l'auto-critique, mettre 
courageusement à nu les défauts et s'attacher à les sup- 
primer, lutter contre l'esprit de parade, de suffisance, 
l'oisiveté, le racisme, le chauvinisme, le régionalisme, 
le libéralisme, riposter énergiquement à toute tenta- 
tive d'’étouffer la critique et l’auto-critique, s'opposer 
à tous les actes préjudiciables au PARTI et à l'Etat en 
informer les organismes du PARTI jusques et ÿy compris 
le Bureau Politique National ; 


c) Appliquer sans défaillance la ligne du PARTI 
dans le choix des cadres d'après leurs qualités poli- 
tiques et pratiques ; 


d) Respecter la discipline du PARTI et de l'Etat, 
obligatoire pour tous les membres du PARTI, indépen- 
damment de leurs mérites et des postes qu'ils occupent ; 


e) Contribuer par tous les moyens à consolider la 
puissance de la Répüblique de Guinée, lutter inlassable- 
ment pour la Paix et l’Amitié entre les Peuples ; 


/ 


f) Demeurer perpétuellement l'instrument actif, 
conscient et efficace au service de la Révolution 
Guinéenne et de l'Emancipation Africaine. 


Article 5. 
Le Membre du Parti a le devoir et le droit : 


a) d'élire et d'être élu aux organismes du PARTI ; 

b) de discuter librement, dans les assemblées des 
Comités de quartier ou de village, les Conférences, les 
Congrès du PARTI, avant que l'organisation ne prenne 
une décision, les problèmes de la politique et de l'acti- 
vité pratique du PARTI, de présenter des propositions, 
d'exprimer et de défendre ouvertement son opinion ; 

c) de poser des questions de faire des déclara- 
tions et des propositions à n'importe quelle instance 
du PARTI, jusques et ÿ compris le Bureau Politique 
National dans le cadre de la hiérarchie établie et de 
demander une réponse sur le fond du problème. 


Article 6. 


L'admission au PARTI se fait exclusivement à titre 
individuel. Elle est prononcée par les organisme de 
base. 


Article 7. 


Chaque adhérent verse une cotisation annuelle 
dont le montant est fixé par le Congrès. 

Il reçoit, en échange, la carte du PARTI signée du 
Président et du Trésorier de l'organisme de base. 


Article 8. 


La qualité de membre du PARTI se perd soit par 
exclusion, soit par démission volontaire. 
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IV. PRINCIPES 


Le principe directeur du PARTI est le centralisme 
démocratique qui signifie 

a) élection de tous les organismes dirigeants du 
Parti de la base au sommet ; 

b) comptes-rendus périodiques des organismes du 
Parti devant les instances respectives et devant Îles 
organismes dirigeants immédiatement supérieurs ; 

c) discipline rigoureuse dans le Parti et soumission 
de la minorité à la majorité ; 

d) obligation stricte pour les organismes inférieurs 
de respecter et d'appliquer les décisions des organismes 
supérieurs. 


Art. 10. — La démocratie est assurée au sein du 
Parti par l'élection en Congrès de tous les organismes 
dirigeants, à tous les échelons, selon des modalités 
assurant l'expression de la libre volonté de tous les 
adhérents. 


Les décisions de tous les organismes du Parti sont 
prises à la majorité des membres présents. Elles ne sont 
valables que si la moitié au moins des membres de 
l'organisme sont présents. 


Art. 11. — Charque organisme dirigeant est res- 
ponsable 


a) devant l'instance qui l'a élu; 
b) devant l'organisme immédiatement supérieur. 
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V.— STRUCTURE ORGANIQUE DU PARTI 


Art. 12. — La structure du Parti est à la fois hori- 


. .zontale et verticale, elle se présente comme suit : 


— 1” à la base, correspondant au village ou au 
quartier, il existe un Comité groupant l'ensemble des 
militants de l'unité géographique considérée et dont le 
rôle consiste à organiser les masses, à les éduquer, à 
diriger leur lutte pour la réalisation des objectifs pour- 
suivis par le Parti et à faire appliquer les décisions 
arrêtées en Congrès ou par les instances et organismes 
supérieurs ; 

2° plusieurs Comités forment le deuxième échelon 
appelé Section du Parti; 


3° la Fédération groupe toutes les Sections appar- 
tenant à une même région administrative ; 

4 l'ensemble des Fédérations constitue le Parti 
Démocratique de Guinée. 


Art. 13. — Ces quatre (4) échelons du Parti sont 
en liaison directe. 

A chacun des échelons du Parti correspond un 
organisme dirigeant. 


Art. 14. — En raison de certaines conditions spéci- 
fiques reconnues aux activités des Jeunes et des 
Femmes il est créé au sein de chaque Comité de quartier 
ou de village un Comité Spécial de Jeunes des deux 
sexes et un Comité Spécial des Femmes, tandis qu'au 
niveau de chaque Section du Parti fonctionne un Comité 
J.R.D.A. de Section, et à celui de la Fédération un Comité 
de Coordination de la J.R.D.A. 
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VI. — ORGANISMES DIRIGEANTS DU PART! 


BUREAU DU COMITE DE QUARTIER OÙ DE VILLAGE 


Art. 15. — Le Bureau du Comité de village ou de 
quartier comprend dix membres élus pour un an (1) 
et constitué de la façon suivante : 

a) Cinq Responsables (5) élus en assemblée 
générale du Comité de base ; 

b) Les Trois (3) premières responsables du Bureau 
du Comité spécial des Femmes choisies conformément 
à l'article 47 des présents Statuts : 

c) Les Deux (2) premiers responsables dont une 
fille du Bureau du Comité Spécial des Jeunes. 

Art. 16. — Les membres du Bureau du Comité de 
quartier ou de village sont choisis exclusivement parmi 
les membres du Parti Démocratique de Guinée comptant 
un minimum de trois années (3) de vie militante au 
sein d'un Comité de base. 

Art. 17. — COMITE DIRECTEUR. 

La Direction de la Section est le Comité Directeur. 

Le Comité Directeur, composé de douze membres 
(12), est élu en Congrès pour deux ans (2). 

Il comprend en son sein obligatoirement et au 
minimum deux femmes (2) et les deux premiers res- 
ponsables du Comité J.R.D.A. de Section, dont une 
fille (1). 

Ses membres sont choisis exclusivement parmi les 
responsables des Comités composant la Section et les 
membres du Comité Directeur sortant. 
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Art. 18. —— Le Comité Directeur veille à l'applica- 
tion des décisions prises en Congrès et par les instances 
et organismes supérieurs, dirige et contrôle la vie de la 
Section sous tous ses aspects : politique, économique, 
social, culturel. 


Art. 19. — Le Comité Directeur se réunit en session 
au moins une fois par semaine. 


Art. 20. — Au sein du Comité Directeur seront 
créées des commissions de travail. Ces commissions font 
des études et donnent leur avis sur les questions qui 
leur sont confiées. 


Art. 21. — BUREAU FEDERAL. 


La Fédération est dirigée par un Bureau de sept 
membres (7) à savoir : six membres (6) élus dont au 
minimum une femme et un membre de droit : le Gou- 
verneur de Région. Ces membres sont choisis exclusi- 
vement parmi les responsables des Comités Directeurs 
et les membres du Bureau Fédéral sortant. 


Art. 22. — Le Bureau Fédéral, élu en Congrès pour 
trois ans (3), coiffe l’ensemble des Sections d’une 
même région administrative. || veille à l'application des 
décisions des instances et organismes supérieurs, dirige 
et contrêle la vie de la Région sous tous ses aspects 
politique, économique, social et culturel; contrôle le 
fonctionnement régulier des instances et des  orga- 
nismes des Sections et Comités de base. 

Le premier responsable du Bureau Fédéral BIFne 
le titre de Secrétaire Fédéral. | à 
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Art. 23. — Le Bureau Fédéral se réunit en session 
au moins deux fois par mois. 

Art. 24. — Au sein du Bureau Fédéral fonctione- 
ront des commissions techniques de travail qui font les 
études et émettent leur avis sur les questions soumises 
à leur examen. 


Art. 25. — BUREAU POLITIQUE NATIONAL 


Le Bureau Politique National, composé de quinze 
membres (15) dont, au minimum deux femmes (2) 
est la Direction Suprême du Parti Démocratique de 
Guinée. 


Art. 26. — Les membres du Bureau Politique 
National sont élus en Congrès pour quatre ans (4). Ils 
sont choisis parmi les membres du Bureau Politique 
National sortants et les membres des Bureaux Fédéraux. 


Art. 27. — Le Bureau Politique National veille à 
l'application des décisions du Congrès et du Conseil 
National de la Révolution, dirige et contrôle la vie 
Nationale sous tous ses aspects : politique, économique, 
social, culturel. 


Art. 28. — Le Bureau Politique National se réunit 
en session au moins une fois par mois. 


Art. 29. — Au sein du Bureau Politique National 
du Parti Démocratique de Guinée seront créées des 
commissions de travail. Ces commissions font des études 
et donnent leur avis sur les questions qui leur sont 
confiées. 
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Une commission exécutive comprenant le Secré- 
taire Général, les Présidents des différentes commis- 
sions techniques et le Secrétaire Permanent aura pour 
tâche de coordonner les activités des commissions et 
préparer les sessions du Bureau Politique National. 


VII. — FONTIONNEMENT 


Art. 30. — Les instances du Parti Démocratique de 
Guinée sont : 

— l'Assemblée générale de Comité de village ou 

de quartier ; 

— la conférence de Section; 

— le congrès de Section; 

— la conférence Fédérale ; 

— le congrès Fédéral ; 

— le Conseil National de la Révolution: 

— le Congrès National. 


ASSEMBLEE GENERALE DE COMITE 


Art. 31. — l'Assemblée générale de Comité 
groupe tous les adhérents du Parti Démocratique de 
Guinée résidant dans les limites du Comité de quartier 
ou de village. Pour être membre de l'Assemblée géné- 
rale de Comité il faut : 

— être porteur de la carte du Parti Démocratique 

de Guinée de l'année en cours; 

— résider dans les limites du quartier ou du village 

— être âgé de plus de sept ans (7). 
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L'Assemblée générale de Comité se tient obliga- 
toirement une fois par semaine à jour fixe. Elle peut 
tenir des réunions extraordinaires sur convocation du 
Bureau du Comité. | 


Art. 32. — CONFERENCE DE SECTION 


Entre deux (2) Congrès de Section, les décisions 
sont prises en Conférence de Section qui se réunit en 
en session au moins une fois par an. 

Art. 33. — Sont membres statutaires de la Confé- 
rence de Section : 
1” Les membres du Comité Directeur de la Sec- 
tion ; 
2° Quatre Représentants (4) de chaque Comité de 
base dont le Président et la Présidente. 
Peuvent être invités aux sessions de la Conférence 
de Section des responsables d'organismes administratifs, 
législatifs et syndicaux de l'arrondissement. 


Art. 34. — CONGRES DE SECTION 


La plus haute instance politique de la Section est le 
Congrès de la Section. 

Il se réunit obligatoirement une fois tous les deux 
ans (2). La convocation et l'ordre du jour du Congrès 
sont rendus publics au moins quinze jours (15) 
l'avance. Les rapports à discuter doivent parvenir aux 
Comités huit jours (8) avant l'ouverture de la session. 

Le Congrès de la Section traite de toutes les ques- 
tions intéressant la vie de la Section, fixe les objectifs à 
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atteindre dans la période qui suit sa session et procède 
à l'élection du Comité Directeur de la Section. 


Art. 35. — SONT MEMBRES STATUTAIRES 


1” Les membres du Comité Directeur sortant :; 
2 ‘Les membres des Bureaux des Comités de hace 
de la Section. 


PEUVENT ETRE INVITES AU CONGRES DE LA SECTION 


Des responsables administratifs, législatifs et syn- 
dicaux de l'Arrondissement 


Art. 36. — CONFERENCE FEDERALE 


Entre deux Congrès, les décisions sont prises en Confé- 
rence Fédérale. 

La Conférence Fédérale groupe : 

a) le Bureau Fédéral ; 

b) Cinq (5) responsables de chacune des Sections 
d'une même Région. A savoir : | 

— Le Secrétaire Général ; 

— Le Secrétaire Politique ; 

— Une Responsable des Femmes ; 

— Deux (2) Responsables des Jeunes dont une 

fille. | | 

Peuvent être invités à la Conférence Fédérale toutes 
les personnes jugées utiles par le Bureau Fédéral. 

Art. 37. — La Conférence Fédérale tient au moins 
une session tous les six mois. 
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Art. 38. —— CONGRES FEDERAL 


La plus haute instance à l'échelon d'une Régioin 
Administrative est le Congrès Fédéral. 

Le Congrès Fédéral se réunit obligatoirement une 
fois tous les trois (3) ans. || peut être convoqué en 
session oxtraordinaire sur l'initiative du Bureau Fédéral 
ou à la demande de plus de la moitié des Sections. 

La convocation et l'ordre du jour du Congrès sont 
rendus publics au moins un mois à l'avance. Les rapports 
à discuter doivent parvenir aux Sections au moins dix 
jours avant l'ouverture de la session. En cas de vote 
chaque Section dispose d'une voix. L 


Art. 39. —— SONT MEMBRES STATUTAIRES DU 
CONGRES FEDERAL 


Les Membres du Bureau Fédéral ; 
Les Membres des Comités Directeurs des Sections 
composant la Fédération. 


PEUVENT ETRE INVITES AU CONGRES FEDERAL 


Les Responsables des Organismes Administratifs, 
législatifs, militaires et syndicaux résidant dans les 
limites de la Région. 

Art. 40. — Le Congrès Fédéral traite de toutes les 
questions intéressant la vie de la Région sur tous les 
plans (politique, économique, social et culturel) fixe 
les objectifs à atteindre dans la période qui suit sa 
session et procède à l'élection des membres du Bureau 
Fédéral. 
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Art. 41. — CONSEIL NATIONAL DE LA REVO- 
LUTION 


Entre deux Congrès les élections du Parti sont 
prises par le Conseil National de la Révolution (C.N.R.) 
qui tient au moins une session par an. 

Le Conseil National de la Révolution groupe les 
Membres du Bureau Politique National et deux Membres 
par Bureau Fédéral dont le Secrétaire Fédéral. 


PEUVENT ETRE INVITES AUX SESSIONS 
DU CONSEIL NATIONAL DE LA REVOLUTION 


Tous les Responsables des Organismes politiques, 
administratifs, militaires et syndicaux dont la présence 
est jugée utile par le Bureau Politique National. 

Le Conseil National de la Révolution traite de toutes 
les questions intéressant la vie du PARTI. Il fixe les 
objectifs à atteindre dans la période qui suit sa session. 


Art. 42. -— CONGRES 
La plus haute instance du PARTI est le Congres 
National. 


SONT MEMBRES TITULAIRES DU CONGRES NATIONAL 
DE LA REVOLUTION 


— Les Membres du Bureau Politique National 
sortant ; | 
— Les Membres des Bureaux Fédéraux. 
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PEUVENT ETRE INVITES AU CONGRES DU PARTI 


— Les délégués des Sections ; 

— Les Membres du Gouvernement, les Respon- 
sables des organismes nationaux des secteurs politiques, 
administratifs, économiques, militaires et syndicaux 


dont la présence est jugée utile par le Bureau Politique 
National. 


Art. 43. — Le Congrès National fixe la ligne poli- 
tique du PARTI, les objectifs à atteindre dans la pé- 
riode qui suit sa session et décide de toutes modifica- 
tions à apporter aux Statuts. 


SA SOUVERAINETE EST IILIMITEE. 
Le Congrès National procède à l'élection des 
Membres du Bureau Politique National. 


Art. 44. — Le Congrès National se réunit obliga- 
toirement tous les quatre (4) ans. 1! peut être convoqué 
extraordinairement sur l'initiative du Bureau Politique 
National du PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE ou à la 
demande de plus de la moitié des Fédérations. La con- 
vocation et l'ordre du jour du Congrès sont rendus 
publics au moins un mois à l'avance. Les rapports à 
discuter doivent parvenir aux Fédérations au moins dix 
jours (10) avant l'ouverture de la session. Chaque 
Fédération ne dispose au Congrès National que d'une 
voix en cas de vote 
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VIII. — ORGANISMES PARALLELES DU PARTI 
BUREAU DU COMITE SPECIAL DES JEUNES 


Art. 45 — Le Bureau du Comité Spécial des Jeunes 
est composé de dix membres (10) dont trois (3) filles 
au moins. 


Art. 46. — Les membres de ce Bureau sont élus en 
Congrès pour un an par l'ensemble des Jeunes des deux 
sexes du quartier ou du village inscrits au Parti Démo- 
cratique de Guinée et résidant dans les limites du quar- 
tier ou du village. Ils doivent être âgés de quinze (15) 
ans au moins et, de (25) vingt cinq ans au plus. 


BUREAU DU COMITE SPECIAL DES FEMMES 


Art. 47. — Le Bureau du Comité Spécial des 
Femmes est composé de dix (10) membres élus en 
Congrès pour un an par l'ensemble des militantes ins- 
crites au Comité de quartier ou de village. 


BUREAU DU COMITE J.R.D.A. DE SECTION 


Art. 48. — Le Bureau du Comité J.R.D.A. de Section 
composé de treize (13) membres est élu en Congrès 
pour deux (2) ans. Il comprend en son sein obligatoire- 
ment et au minimum cinq (5) filles. Ses membres sont 
choisis parmi les responsables des Comités Spéciaux 
des Jeunes de la Section et les membres sortants du 
Comité J.R.D.A. de Section. 
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Art. 49. —— COMITE REGIONAL DE LA J.RD.A. 

AU niveau de chaque Fédération fonctionne un 
Comité régional de la J.RD.A. composé de dix (10) 
membres dont deux (2) filles, élus pour deux (2) ans 
par l'ensemble des Bureaux des Comités J.R.D.A. des 
Sections de la Fédération. 


IX. — INSTANCES PARALLELES DU PARTI 


ASSEMBLEE GENERALE DU COMITE SPECIAL 
DES JEUNES 


Art. 50. —— Dans chäque Comité de quartier ou de 
village, une assemblée générale de l'organisation spé- 
ciale des Jeunes doit se tenir obligatoirement au moins 
une fois par semaine pour traiter des questions relatives 
au mouvement des Jeunes. 

Les décisions de cette Assemblée sont soumises à 
la ratification de l’Assemblée générale du Comité. 


Art. 51. — ASSEMBLEE GENERALE DU COMITE 
SPECIAL DES FEMMES. | 


Dans chaque Comité de quartier ou de village, une 
Assemblée générale de l'organisation spéciale des 
Femmes doit se tenir obligatoirement au moins une fois 
par semaine. Ses décisions sont soumises à la ratification 
de l'Assemblée générale du Comité. 


CONFERENCE DU COMITE J.R.D.A. DE SECTION 


Art. 52. — Entre deux Congrès du Comité J.R.D.A. 
de Section les décisions sont prises en Conférence du 
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Comité J.R.D.A. de Section qui est convoquée obiiga- 
toirement une fois par an avec possibilité de sessions 
extraordinaires. 
Art. 53. — La Conférence du Comité J.R.D.A. de 
Section groupe : 
— ]° Les membres du Comité J.R.D.A. de Section ; 
— 2° Quatre (4) représentants de chaque Comité 
Spécial de Jeunes dont au moins une (1) 
fille. 


CONGRES J.R.D.A. DE SECTION 


Art. 54. — Au niveau des Sections du Parti, la plus 
haute instance politique de la J.R.D.A. porte le nom de 
Congrès J.R.D.A. de Section qui tient une session une 
fois tous les deux (2) ans avec possibilité de sessions 
extraordinaires. 

Le Congrès J.R.D.A. de Section fixe les objectifs à 
atteindre par la J.R.D.A. dans la période qui suit sa 
session et procède à l'élection des membres du Comité 
_J.R.D.A. de Section. 


Art. 55. — SONT MEMBRES DU CONGRES J.R.D A. 
DE SECTION : 


— }° Les membres sortants du Comité J.R.D.A. de 
Section ; 
_— 9° Les membres des Bureaux des Comités 


Spéciaux de Jeunes de la Section. 
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Art. 56. — Le Congrès régional de la J.R.D.A. 
comprend les membres des Comités J.R.D.A. des Sec- 
tions composant la Fédération et les membres du Comité 
régional. | . 

Il se réunit une fois tous les deux (2) ans sous la 
présidence et sur convocation du Bureau Fédéral. 


Art. S7. — Le Congrès Régional de la J.R.D.A. 
étudie, à la lumière des décisions des instances du Parti, 
les rôles et les tâches de la Jeunesse, dans la construc- 
tion nationale. 


Art. 58. — Le Bureau National de la J.R.D.A compose 
de treize membres (13), dont au moins trois (3) Filles, 
est élu pour deux (2) ans en Congrès National de la 
J.R.D.A. Le premier Responsable du Bureau National 
prend le titre de Secrétaire Général de la J.R.D.A. 

Art. 59. — Le Congrès National de la J.R.DA. 
comprend : 
— Le Bureau National de la J.R.D.A. ; 
— Les membres de tous les Comités Régionaux de 
la J.R.D.A. | 
Il est convoqué par le Bureau Politique National 
qui le préside et dirige ses débats. 


X. — DISCIPLINE 


Art. 60. — Tout manquement aux dispositions sta- 
tutaires ou tout acte d’indiscipline de la part d'un 
militant ou d'un organisme du PARTI entraîne des sanc- 
tions dans les conditions suivantes : 


a) à l'encontre d’un membre : blime simple 
blâme public, suspension, destittution de fonction, 
exclusion ; 

b) à l'encontre d’un organisme dirigeant : avertis- 
sement, blâme, suspension, destitution et remplacement: 
par une direction provisoire désignée par l'échelon 
supérieur en attendant que l'organisme électeur compé- 
tent procède à de nouvelles élections ; 

c) à l'encontre d’un Comité entier d’une Section 
entière ou d’une Fédération : Avertissement, bläme, 
suspension. | Es 

La destitution de fonction et léséiusion du PART! 
doivent être ratifiées par l'instance correspondante et 
notifiées à l'organisme immédiatement supérieur. 


Art. 61. — Les sanctions seront prononcées : 

a) à l'égard d'un membre : par son: Comité de 
base, sur l'initiative de celui-ci ou sur proposition d'une 
instance supérieure ; 

b) à l'égard d'un organisme dirigeant : par l'or- 
ganisme immédiatement supérieur ; :: 

c). 1” à l'égard d’un Comité-de base : par le Comité 
Directeur, la Conférence où le Congrès de la Section ; 

2° à l'égard d’une Section : par le Bureau de la 
Fédération, la Conférenca Régionale ou le Congrès Ré- 
gional ; 

3° à l'égard de la Fédération : par le Bureau Poli- 
tique National, le C.N.R. ou le Congrès National. 

Ces sanctions seront appliquées à charge d'appel 
devant l'instance immédiatement supérieure, sans que 
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le recours soit suspensif de l'application de la sanction. 
tion. 

Tout militant ou responsable politique, adminis- 
tratif, militaire ou syndical, coupable de vol, détourne- 
ment, travail fractionnel, dévistionnisme, menées 
subversives, racisme ou chauvinisme, trahison, ne peut, 
même réhabilité administrativement, appartenir à aucun 
organisme dirigeant du PARTI avant un délai de cinq 
(5) ans. CT 


XI. — FINANCES DU PARTI 


Art. 62: — LES RESSOURCES DU  PARTI 
PROVIENNENT : 


a) des cotisations dont le montant est fixé par Île 
Congrès ; 

b) des souscriptions ; 

c) des dons et legs ; 


d) des produits des fêtes et de toutes autres mani- 
festations. 


Art. 63. — Les cotisations sont réparties entre les 
divers organismes, selon les modalités fixées par le 
Bureau Politique National. 


A chaque échelon les ressources sont gérées par 
un Trésorier sous la responsabilité collective du Bureau 
de l'organisme dirigeant. 
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Art. 64. — A tout moment une Commission de 
Contrôle financier mandatée par l'organisme respôn- 
sable peut être chargée de la vérification de sa caisse. 


Art. 65. — Le PARTI se réserve le droit d'engager 
des poursuites judiciaires et de se porter partie civile 
contre tout coupable de détournement ou de malvet- 
sation. 


Art. 66. — Tout retrait de fonds sera effectué par 


les personnes habilitées à cet effet par le Bureau, en 
principe le Trésorier et le premier Responsable à chaque 


échelon du PARTI. ::: 
XII. — MODIFICATION DES STATUTS. 
Art. 67. — Les présents Statuts ne peuvent être 


modifiés que par le Congrès du PARTI. 
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ECHOS DES SIECLES 


Le premier devoir d'un principe est d'assurer au 
Peuple le minimum vital indispensable. « Un principe 
éclairé règle les moyens d'existence du Peuple de façon 
qu'ils suffisent à chacun, d’une part à servir ses parents, 
d'autre part à nourrir sa femme et ses enfants ; que dans 
les bonnes années, chacun soit toujours rassasié et que, 
dans les mauvaises, chacun échappe à la mort ». 


MENCIUS ( MENG-TSEU ) 
286 à 373 


Originaire de la Province de Chan-tong 


« Une fois la destinée de la Chine dans les mains 
du Peuple, le Peuple chinois verra la Chine pareille 
au Soleil levant, éclairer de ses rayons tout son territoire, 
asséchant rapidement les mares boueuses laissées par 
le Gouvernement réactionnaire derrière fui ». Les 
blessures de la guerre seront guéries. Nous bâtirons, non 
seulement nominalement, mais dans la réalité, une Ré- 
publique démocratique populaire de Chine, entièrement 
nouvelle, forte et prospère ». 


Mao-Tse-Toung 
(Prédiction de 1949) 
Président de la R. P. C. 


CONNAISSANCE DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE 
DE CHINE 


|. — LE PAYS : 


a) GENERALITE : La Chine est un des plus grands 
pays du monde. Par sa superficie elle se classe troisième 
après l'Union Soviétique et le Canada. Par sa popula- 
tion, elle occupe le premier rang avec plus de 650 mil- 
lions d'habitants, soit près du quart de la population 
mondiale. 


b) SUPERFICIE : Sa superficie est près de dix mil- 
lions de kilomètres carrés (9.600.000 km2). Le pays 
s'étend du Nord froid et tempéré, au Sud tropical. 
d'Ouest en Est, il y a environ 5000 km. et une distance 


égale du Nord au Sud ; cela sur la partie continentale 
de la Chine. 


c) SITUATION LIMITES : Située au Sud-Est du con- 
tinent asiatique, la Chine est bordée à l'Ouest et au Sud 
Ouest par le Pamir et l'Hima-Laya. Le plus haut sommet, 
le Jolmo Longma, 8.882 mètres, se trouve sur la fron- 
tière Sino-népalaise, au Sud4Ouest du plateau du Tsin- 
ghaï Tibet le « Toit du Monde » qui atteint 4000 mètres 
d'altitude. De là le relief de la Chine s'incline vers l'Est : 
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régions de montagnes et de collines, puis plaines 
côtières baignées par l'Océan Pacifique. 

La Chine possède plus de 15.000 kilomètres de 
frontières continentales et ses façades maritimes totali- 
sent 14.000 kilomètres (sans compter les 9.000 km de 
côtes de ses 3.400 îles et îlots). 

Au Nord, la Chine est contiguë à la Mongolie et à 
l'Union Soviétique. La Corée se détache à l'Est en forme 
d'ancre séparée du Japon par une étroite mer, plus à 
l'Est. 

Au Sud-Ouest, les pays voisins sont l'Afghanistan, 
le Pakistan, l'Inde, le Népal, le Bhoutan, la Birmanie, 
le Laos et le Vietnam. 


d) CLIMAT ET HYDROGRAPHIE : Le climat de la 
Chine est en général sous l'influence des moussons du 
Pacifique. Du fait de la grande distance qui les sépare 
de la cête du Pacifique, les régions de l'Ouest et du 
Nord-Ouest sont les plus arides du pays. C'est là que 
se trouvent les déserts, notamment le grand Gobi, ainsi 
que les lacs salés. 

D'une façon générale, les précipitations sont plus 
fréquentes dans le Sud que dans le Nord, en été que 
pendant les autres saisons. La quantité annuelle de 
pluies varie entre 1.500 et 2.000 mm. dans les pro- 
vinces du Sud et du Sud-Est et va en diminuant dans l'Est, 
le centre et le Sud-Ouest de la Chine. Ces régions cons- 
tituent les plus importants greniers de la Chine. Elles 
possèdent également la plus forte population du pays. 

Une des caractéristiques est que la plupart des pré- 
cipitations annuelles se produisent en été sous forme 
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d'averses, causant fréquemment des inondations en cer- 
tains endroits, tandis qu'ailleurs ‘sévit la sécheresse. 
Depuis la fondation de la République Populaire en 1949, 
de nombreux travaux hydrauliques et ouvrages d'irriga- 
tion ont été réalisés, et ils ont déjà prouvé leur efficacité, 
plus particulièrement au cours des trois années précé- 
dant 1960, période où sévit dans le pays la plus grave 
sécheresse du siècle. Grâce à ces constructions et à un 
accroissement de la production de machines agricoles de 
l'industrie mécanique chinoise, il a été possible de com- 
mencer à mettre en valeur des terres non irriguées autre- 
fois, ou des terres incultes, lesquelles représentent en- 
core une partie importante de la superficie de la Chine. 

Du fait de l'inclinaison du relief en direction ouest- 
est, la plupart des 5.000 cours d'eau coulent vers l'est. 
Le Yangtsé, le Fleuve Jaune, le Heilongkiang (l'Amour), 
le Souangari et le Houaiho sont parmi les plus grands. 


Le Yangtsé, avec une longueur de 5.800 kilo- 
mètres, est le plus grand fleuve de la Chine, et il se 
classe troisième dans le monde après le Nil et le Missis- 
sippi. Traversant le pays et le séparant presque en deux 
moitiés, il présente la plus grande valeur économique. 
Sur ses cours moyen et inférieur, ce fleuve communi- 
que avec de nombreux lacs. 


Le bassin du Yangtsé compte plus de 255 millions 
d'habitants et produit plus des deux cinquièmes des 
ressources agricoles du pays. Le Yangtsé est la plus 
grande voie fluviale de la Chine. Changhaï, la plus 
grande ville de Chine (population : 7 millions), est 
située à son embouchure. Le Yangtsé ne gèle pas en 
hiver. 


Le Fleuve Jaune au Nord, quoique de valeur écono- 
mique moindre, fut le berceau de Îa civilisation chinoise 
vieille de 4.000 ans. Il charrie quantité de limons, aussi 
at-il changé neuf fois de cours en l'espace d'un peu 
plus de 3.000 ans antérieurs à 1949, ses nombreuses 
inondations lui valurent le nom de « Fleau de la Chine». 

Sur ce fleuve si longtemps redoutable s'élèvent 
aujourd'hui quelques uns des plus grands ouvrages du 
pays construits depuis 1949 et faisant partie du « Plan 
d'aménagement complet du Fleuve Jaune ». 


Il. — PRODUCTION : 


a) CULTURES : Les produits agricoles de Chine sont 
aussi variés que l'est son climat. Un été prolongé avec 
des pluies abondantes dans les régions agricoles impor- 
tantes sont des facteurs extrêmement favorables à la 
culture. 

Le riz est la principale culture dans la moitié sud 
de la Chine, le blé, le millet et le maïs dans le Nord et 
le Nord-Ouest et le sorgho et le blé dans le Nord-Est. 
Le coton constitue une culture industrielle importante. 
Le thé de Chine est bien connu sur le marché mondial, 
tandis que le soya occupe la première place dans la 
production mondiale. Les cultures industrielles tropi- 
cales, telles que l'huile de palme et le café, ont été 
étendues jusque dans l'île de Haïnan et d'autres régions 
du Sud. | 

Les fruits sont encore plus variés, depuis les pom- 
mes du Nord aux agrumes des régions au climat.tem 
péré et aux bananes et autres fruits tropicaux du Sud. 
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b) RESSOURCES MINIERES. 


Les ressources minérales sont aussi riches que 
variées. Les plus importantes sont le fer, le charbon, le 
wolfram, l'antimoine, l'étain, le cuivre, le plomb, le 
pétrole, l'argent et l'or. 

La production de tungstène, par exemple, est la 
plus importante du monde, suivie de celle du charbon 
et du minerai de fer. Ce sont là des conditions favora- 
bles pour un développement industriel dans tous les 
domaines, et, après deux plans quinquennaux dont le 
premier fut mis en vigueur en 1953, la Chine est deve- 
nue un pays à la fois industriel et agraire. 


UN PAYS PITTORESQUE ET UN PEUPLE LABORIEUX 


a) La République Populaire de Chine possède un 
vaste territoire dont le méridien de la frontière orien- 
tale est séparée de la frontière occidentale par un écart 
de quatre heures. Ainsi quand les écoliers de la réaion 
Extrême-Orient du pays rentrent chez eux pour déiceu- 
ner, ceux de l'extrémité Ouest viennent à peine de dire 
bonjour à leur maître. Quand le printemps commence 
dans le Sud, les immenses terres du Nord'Est sont tou- 
Jours sous la neige. 

Une grande partie du territoire chinois est située 
dans la zone tempérée septentrionale avec des variations 
peu importantes aux quatre saisons et des températures 
modérées. Une autre partie est dans la zone tropicale 
‘avec ses forêts de cocotiers et dans la zone sub tropicale 
où la verdure persiste toute l'année. La Chine sukit à la 
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fois le climat maritime et le climat continental, chacun 
d'eux ayant ses avantages. Sa côte orientale très 
découpée mesure plus de 14.000 kilomètres. Elle 
compte plus de 5.000 îles de différentes grandeurs, 
telles des colliers de perles dont les plus grandes sont 
Taïwan et Haïnan. Ses ports maritimes sont excellents 
et nombreux, tout comme ses pêcheries et ses marais 
salants. 


La Chine présente un relief élevé à l'Ouest et plus 
bas à l'Est. Une telle configuration fait que, dans l'en- 
semble, les principales montagnes vont d'Ouest en Est 
et permettent aux deux fleuves principaux, le Fleuve 
Jaune et le Yangtsé, qui prennent leurs sources à l'Ouest 
de se jeter à l'Est dans le Pacifique. 

Si le Fleuve Jaune dans son cours moyen et infé- 
rieur est le berceau de la brillante et antique civilisation 
chinoise, le Yangtsé, avec son débit abondant, reste le 
fleuve qui possède un puissant potentiel de force hy- 
draulique. 


Sur l'immense territoire chinois, se succèdent à l'in- 
fini montagnes couvertes d'épaisses forêts, vlaines 
fertiles s'étendant à perte de vue, collines ondulantes, 
vastes steppes, paysages majestueux, lacs aux vagues 
tumultueuses. À côté d'abondantes ressources naturelles 
qui la couvrent, la terre chinoise renferme encore une 
infinité d'autres richesses. 


b) La Chine est le pays le plus peuplé du monde, 
avec ses 650 millions d'habitants soit à peu près le quart 
de la population du globe. Elle est aussi un Etat multi- 
national uni qui groupe, à part les Hans qui constituent 
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la nationalité principale, une cinquantaine d’autres mino: 
rités nationales avec environ 38 millions d'hommes. 

Parmi ces dernières, en tête sont les Tchouangs avec 
leurs 7 millions d'habitants, les moins nombreux étant 
les Hotchehs qui ne sont que cinq cents. Les nationalités 
dépassant un million d'hommes sont les suivantes 
mongole, houei, tibétaine, ouïgoure miao, yi, payi, 
coréenne, et mandchoue. 

Laborieux et courageux, le peuple chinois est pro- 
fondément attaché à la paix et possède une riche tra- 
dition révolutionnaire. || a su dans l’histoire, créer une 
brillante culture nationale, et a apporté à l'humanité la 
boussole, la fabrication du papier, l'art de l'impression, 
la poudre et d’autres inventions scientifiques. || a don- 
né nombre de grands penseurs, savants, hommes d'Etat, 
hommes de lettres, artistes. Tout au long des millénaires, 
il s'est dressé dans d'innombrables soulèvements contre 
le règne ténébreux de l'artistocratie féodale et a mani 
un grand nombre de guerres de résistance contre l'a- 
gression et l'oppression étrangères. 

Au cours des 109 dernières années, il à luité :- 
roïquement pour son indépendance nationale et sa libé- 
ration, et en 1949, sous la direction du Parti Communiste 
Chinois, il a remporté la victoire complète dans la révo- 
lution populaire et fondé la République Populaire de 
Chine. 


IV. — ADMINISTRATION : 


Du point de vue administratif, la Chine est divisée 
en 22 provinces, 4 régions autonomes, plus la région 
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du Tibet et le territoire du Tchamdo. Outre Pékin et 
Changhaï, il y a encore plus de 200 villes en Chine. Les 
provinces et régions sont divisées en près de 2.000 dis- 
tricts (appelés hsien en chinois). 

Pékin est la capitale de la Chine. Elle est située à 
40 degrés de latitude N, dans les plaines septentria- 
nales, à quelques 200 kilomètres de la mer. Pékin a été 
la capitale de la Chine au cours des 800 dernières an- 
nées, à l'exception des 23 années du régime Kuomintang 
qui ont précédé la libération (1949). Construite en l'an 
916, elle est demeurée depuis lors un important centre 
politique et culturel, et elle est célèbre pour sa belle 
architecture. Depuis 1949, d'importantes branches de 
l'industrie ont été créées, faisant de Pékin à la fois une 
capitale politique, culturelle et industrielle. 


APERÇU HISTORIQUE : 
—— LES LEGENDES ET LES RESTES PREHISTORIQUES : 


La Chine est l’un des plus vieux pays du Monde. 
Des écrits remontant à environ 4 000 ans attestent son 
histoire. 

AU cours de cette période, la nation chinoise a 
créé une brillante civilisation qui contribua grandement 
au développement de la culture mondiale. Le Peuple 
chinois a une glorieuse tradition révolutionnaire; tout 
au long de l'histoire, il n’a cessé de lutter héroïquement 
contre l'envahisseur. Et des centaines de soulèvements 
paysans de toutes importances s'en prirent à la domi: 
nation des propriétaires fonciers de la noblesse. La Féo- 
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dalité dura 3.000 ans et ces insurrections impulsèrent 
fortement le déroulement historique. 

L'homme primitif vivant sur l'actuel territoire chi- 
nois dans les temps reculés est le Sinanthrope. C'était 
il y a environ 500.000 ans. II connaissait le feu et ses 
outils étaient de pierre taillée. Cette époque paléoli- 
thique dura longtemps et le néolithique commença en 
Chine il y a 10.000 ans. A cette époque, le vaste terri- 
toire chinois était déjà fort peuplé. Les habitants utili- 
saient des outils de pierre polie, ils conçurent l'arc et 
leur poterie était ornée de couleurs splendides. L'orga- 
nisation familiale n'existait pas encore, on vivait en 
clans et en tribus. 

Il y a 1.800 ans, Claude Ptolémée, qui vécut long- 
temps en Egypte, parlait déjà de la Chine dans sa « Géo- 
graphie». I! disait : l'extrémité Est du Monde se situe 
à la capitale de Sérica (nom donné à la Chine par les 
Gréco-Romains ). 

Si nous considérons l'Europe, l'Asie et l'Afrique 
comme étant d'un seul tenant, l'Afrique y occupe le Sud: 
Ouest, la Chine y est dans le Nord-Est, à l'Est s'étend le 
Pacifique et, vue de l'Afrique, la Chine est réellement 
située à l'extrémité Est du monde. 

L'Afrique et la Chine sont éloignées dans l'espace, 
mais elles se connaissent depuis des temps fort reculés. 
Dès le XIle siècle, nous fümes documentés sur le pays 
de l'Est et du Nord de l'Afrique. 

Le navigateur marocain lbn Batouta visita la Chine 
au XIVe siècle. Au XVe siècle, le grand navigateur 
chinois Tiheng Ho visita l'Afrique orientale à la tête 
d'une flotille importante. Dans ses mémoires, Ibn Batou- 
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ta a écrit nombre de pages dignes d'intérêt sur la Chine. 
L'étendue et la richesse de la Chine l’avaient fortement 
impressionné. Il écrivit : « La superficie de la Chine est 
immense, ses produits sont abondants, nul pays ne l'é- 
galex. La Chine d'aujourd'hui n'est évidemment plus 
celle décrite par Ibn Batouta, mais elle est toujours im- 
mense, ses produits sont toujours abondants, et c'est ce 
qui frappe toujours et en premier lieu l'étranger. 

L'ère historique commence réellement avec la dy 
nastie des Hia (1559-1989). Inaugurée par l'Empereur 
Yu et à laquelle ont succédé vingt deux dynasties dont 
les principales furent celles : 


— des Tcheou (1050-256) 

— des Hans 206 CB-200 A. D 
— des Tsing (265-313) 

— des Tang _ (618-967) 

— des Song (960-1279) 

— des Yuan (1368-1644) 

— des Tsing (1644-1911) 


La société féodale dura environ trois mille ans en 
Chine. La profonde misère et l'état extrêmement arriéré 
des paysans, conséquence de l'exploitation économique 
et de l'oppression politique sans scrupules des proprié- 
taires fonciers, sont à l'origine de la stagnation de la so- 
ciété féodale chinoise pendant cette longue période. Dès 
la seconde moitié du XVIIe siècle des insurrections pay- 
sannes organisées par des sociétés secrètes, un peu par 
tout dans le pays aboutirent à une révolte relativement 
importante, qui porta des coups sévères au régime féo- 
dal existant, donna une impulsion plus ou moins forte 
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au développement des forces productives et fit progres- 
ser la société. 

Très tôt le commerce avec les pays étrangers se dé- 
veloppa largement. La poudre, la boussole maritime et 
l'imprimerie à caractères mobiles, trois grandes inven- 
tions chinoises qui allaient gagner l'Occident furent une 
importante contribution à la civilisation mondiale. 


EPOQUE CONTEMPORAINE : Dans les années 40 du 
XIXe siècle, le capitalisme étranger commença à envahir 
la Chine. 

Par la Guerre de l'opium de 1840, les canons de 
l'impérialisme anglais enfoncèrent les portes de la Chine 
féodale. Puis les invasions et l'oppression venant de 
l'étranger s'intensifièrent de plus en plus. L'Angleterre, 
le Japon, les Etats-Unis, l‘’Allemagne, la France, l'Au- 
triche, l'Italie et la Russie Tsariste envoyèrent des trour- 

pes en Chine. 
| _ Pour étouffer le mouvement de libération nationale 
du peuple chinois, ces bataillons punitifs mirent le 
pays à feu et à sang, détruisant complètement des vil- 
lages entiers, massacrant sans pitié femmes, enfants, 
vieillards. 

Après avoir trahi son Peuple, le Gouvernement im 
périal mandchou se sauva de la capitale. Vers le milieu 
du mois d'Août 1900, les troupes étrangères occupèrent 
Pékin et la saccagèrent. 

Ces puissances étrangères ont forcé la Chine à si- 
gner beaucoup de traités inégaux, elles ont extorqué 
des sommes considérables d'indemnité, arraché une par- 
tie du territoire chinois et obtenu un grand nombre de 
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privilèges. Dès lors la Chine perdit le statut d'Etat indé- 
pendant et tomba au rang d'un Etat semi-féodal et semi 
colonial. Les larges masses du peuple menaient une vie 
extrêmement douloureuse. Cependant c'est à partir de 
ce temps-là que le peuple chinois commença l'héroïque 
lutte révolutionnaire contre le capitalisme étranger et le 
féodalisme national et qu'éclatèrent le fameux Mouve- 
ment révolutionnaire des Taipings et le Mouvement pa- 
triotique de Yinotouan. 

La révolution du 10 octobre renversa la domination 
de la dynastie des Tsing et mit fin à l'Empire féodal 
chinois trois fois millénaire. 

Après la première guerre mondiale, les salves de 
la Révolution socialiste d'Octobre apportèrent le Mar- 
xisme au peuple chinois. Dès lors, le peuple chinois trou- 
va l'arme idéologique pour conquérir sa libération. Après 
la Révolution d'Octobre la physionomie de la Révolution 
chinoise connaît une modification radicale. 

Dans les circonstances historiques nouvelles, le 
grand mouvement révolutionnaire anti-impérialiste et 
anti-féodal éclata en Chine le 4 Mai 1919. C'est un 
point marquant un tournant décisif en Chine où l'on va 
de la révolution de démocratie ancienne à la révolution 
de démocratie nouvelle. | 

A cette époque le mouvement ouvrier chinois com- 
mença à prendre son essor. Au mois de juillet 1921 les 
cercles marxistes des différentes régions du pays te- 
naient leur premier congrès et fondèrent le parti de la 
classe ouvrière, le parti marxiste-léniniste, le Parti com- 
muniste chinois. La physionomie de la Révolution chi- 
noise changea complètement. 
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Sous la direction du Parti communiste chinois et 
après avoir passé par les première et deuxième guerres 
civiles révolutionnaires (Janvier 1924-Juillet 1927 et 
Août 1927-Juillet 1937), la guerre de résistance contre 
le Japon et la troisième guerre civile révolutionnaire 
(Août 1945-Octobre 1949), le peuple chinois a fini de 
vaincre ses ennemis intérieur et extérieur, l'impérialisme 
et ses laquais, la clique réactionnaire de Tchiang Kaï 
Chek et remporta en 1949 la grande victoire de la Révo- 
lution populaire. Le 1” Octobre 1949, la République 
Populaire de Chine fut officiellement fondée. La Chine 
commence une époque historique nouvelle, c'est-à-dire 
l'ère où la classe ouvrière, le peuple travailleur agissent 
en maîtres, l'époque de la lutte socialiste et de l'édifica- 
tion socialiste. 


REGIME ET ORGANISATION POLITIQUE 
DE LA CHINE POPULAIRE 


La République Populaire de Chine est un pays de 
dictature démocratique populaire, dirigé par la classe 
ouvrière (par le canal du Parti communiste chinois) et 
basé sur l'alliance des ouvriers et des paysans. Elle en 
est maintenant au stade de l'édification du socialisme. 
Le peuple, consistant surtout en ouvriers et paysans qui 
représentent les 80 à 90 % de la population et l‘en- 
semble de toutes les classes et couches sociales, tous 
les groupements et organisations, qui sont pour l'édifi- 
cation socialiste et y participant. Le peuple est le maître 
du pays, il détient le pouvoir dans tous les domaines : 
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une démocratie des plus larges, la démocratie socialiste, 
existe en son sein. | 

Toutes les forces sociales et tous les groupes 
sociaux s’opposant à la révolution socialiste, étant hos- 
tiles à l'édification socialiste et qui sabotent, sont les 
ennemis du peuple envers lesquels l'Etat applique la 
dictature qui, sur le plan extérieur, a pour rôle de défen- 
dre le pays contre ceux qui mènent subversion et agres- 
sion contre lui, et sur le plan intérieur, de réprimer les 
classes et éléments réactionnaires, ceux qui s'opposent 
à la révolution socialiste ainsi que les saboteurs de l'é- 
dification socialiste (leur nombre est infime par rapport 
à la population). Contre ceux coupables de crimes de 
droit commun, qui font néanmoins partie du peuple, 
l'Etat a recours également à des sanctions prévues par 
la loi, mais ces mesures diffèrent, de par leur nature, de 
la dictature exercée sur les ennemis du Peuple. 

En République Populaire de Chine, tout le pouvoir 
revient au Peuple, et le régime politique est celui des 
assemblées populaires. Le Peuple exerce le pouvoir par 
l'intermédiaire de l'Assemblée populaire nationale et 
les assemblées populaires locales qui existent à divers 
échelons. L'Assemblée populaire nationale compte 1226 
députés élus par les provinces, régions autonomes, 
municipalités relevant de l'autorité centrale, l'armée 
populaire de Libération et les Chinois d'Outre-Mer. Or- 
gane Suprême du pouvoir et unique organe législatif 
du pays, elle exerce les fonctions suivantes : amende- 
ments à la Constitution, élaboration des lois, surveil- 
lance de l'application de la Constitution, élection du 
Président et des Vice-Présidents de la République, du 
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Président de la Cour Populaire Suprême et du Procureur 
Général du Parquet Populaire Suprême. C'est elle qui 
décide de la nomination du Premier Ministre du Conseil 
des Affaires d'Etat et des membres composant le Con- 
seil, ainsi que de la nomination des vice-présidents et 
des membres du Conseil de la Défense Nationale. Elle 
a le droit de relever de leurs fonctions tous les titulaires 
des postes précités. C'est à l'Assemblée Populaire natio- 
nale d'arrêter les plans de l'économie nationale, d'exa- 
miner et d'approuver le budget et les rapports sur l'exer- 
cice budgétaire, d'approuver les divisions administrati- 
ves des provinces, régions autonomes et municipalités 
relevant de l'autorité centrale, ainsi que de décider les 
amnisties et les questions de guerre et de paix. Elle peut 
de surcroît exercer toutes fonctions qu'elle iugerait 
nécessaire d'assumer. 

L'Assemblée Populaire nationale est élue pour une 
durée de quatre ans et se réunit chaque année. Dans 
l'intervalle, les affaires importantes, d'envergure natio- 
nale, sont discutées et décidées par son organe perma- 
nent, le Comité permanent, composé d'un Président, de 
plusieurs vice-présidents, d'un secrétaire général et 
d'un certain nombre de membres qu'elle élit. Le Comité 
permanent est responsable devant elle et lui rend 
compte de son activité. 

Le Président de la République est élu par l'Assem 
blée Populaire nationale. Il est le Chef de l'Etat, mais 
fonctions et pouvoirs de cette charge incombent en com- 
mun au Président de la République et au Comité perma- 
nent de l’Assemblée. Par exemple : les décrets sont 
établis et adoptés par celui-ci, mais tous doivent être 
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promulgués par le Président de la République. Sur le 
plan extérieur, le Président de la République représente 
la Chine, il reçoit les représentants diplomatiques accré- 
dités et conformément à la décision prise par le Comité 
permänent de l'Assemblée Populaire nationale, il en- 
voie et rappelle les représentants plénipotentiaires 
chinois à l'étranger et approuve les traités conclus avec 
les pays étrangers. Le Président de la République com: 
mande toutes les forces armées du pays et préside le 
Conseil de la Défense nationale ; de plus; il peut réunir 
la conférence suprême d'Etat qu'il préside. Cependant, 
ni le Comité permanent de l'Assemblée populaire natio- 
näle, ni le Président de la République ne possèdent de 
pouvoirs outre-passant ceux de l’Assemblée populaire 
nationale. 

Le Conseil des Affaires d'Etat est l'exécutif de 
l'organe suprême du pouvoir d'Etat, l'organe adminis- 
tratif suprême de l'Etat. Il est constitué par un Premier 
Ministre, plusieurs Vice-premiers Ministres, les Ministres, 
les Présidents de ses comités et un secrétaire général. 
Il compte aujourd'hui 32 Ministères : Intérieur, Affaires 
Etrangères, Défense nationale, Agriculture, Industrie, 
etc, sept comités Plans d'Etat, Affaires des nationa- 
lités, etc. et 17 organismes sous son contrôle direct: : 
Banque populaire de la Chine, Bureau des Affaires reli 
gieuses, etc. Le Conseil des Affaires d'Etat, la Cour popu- 
laire suprême et le Parquet populaire suprême sont 
responsables devant l'Assemblée populaire nationale 
ou, dans l'intervalle, devant son comité permanent et 
lui rendent compte de leurs activités. 

_ Les assemblées populaires locales de tous les éche- 
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lons, depuis les provinces (ou régions autonomes) jus- 
qu'aux cantons, sont les organes locaux du pouvoir 
d'Etat et exercent le pouvoir dans leurs régions admi- 
nistratives respectives. Elles élisent et ont le droit de 
relever de leurs fonctions les membres des comités 
populaires locaux (les comités populaires locaux à tous 
les échelons sont les exécutifs des assemblées popu- 
laires locales et organes administratifs locaux) à l'éche- 
lon correspondant, ainsi que les présidents des cours 
populaires de l'échelon correspondant. 


Les assemblées populaires locales de base (celles 
des municipalités non subdivisées en arrondissements, 
celles des arrondissements relevant de l'autorité muni- 
cipales, celles des cantons, cantons de nationalités, et 
communes) sont élues directement par le peuple, tandis 
que les députés à l'assemblée populaire nationale et les 
représentants aux assemblées populaires aux autres 
échelons le sont par les assemblées d'un échelon infé- 
rieur. Chaque citoyen ayant dix-huit ans révolus, sans 
distinction de nationalité, de race, de sexe, de profes- 
sion, d'origine sociale, de religion, de niveau scolaire, 
de situation de fortune et de durée de résidence, jouit 
du droit de vote et du droit d'être élu à l'exception des 
malades mentaux et de ceux privés de ces droits par la 
loi et qui sont d'ailleurs peu nombreux. Les six millions 
de députés, de représentants du peuple aux assemblées 
populaires de tous les échelons, élus par plus de 300 
millions d'électeurs, sont l'élite de la nation dans tous 
les domaines, d'actifs éléments de l'édification socia- 
liste. Ils participent à la gestion de l'Etat et servent le 
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peuple sans être détachés de la production, du travail, 
et en restant à leurs postes respectifs. | 

Tous les citoyens sont égaux devant la loi en 
Chine ; personne n'y jouit de privilège, ne subit aucune 
limitation et n'est en butte à aucune discrimination, de 
quelque genre que ce soit. 

Tous les citoyens jouissent des mêmes droits, assu 
ment les mêmes devoirs. En plus du droit de vote et 
d'élection, les droits fondamentaux du citoyen compren- 
nent la liberté d'opinion, de presse, de réunion, d'asso- 
ciation, cortège et manifestation, la liberté de conscience 
la liberté civile. L'inviolabilité du domicile et le secret 
de la correspondance sont garantis par la loi. Les 
citoyens jouissent de la liberté de résidence et de chan- 
gement de domicile, de se livrer à des recherches scien- 
tifiques, à la création littéraire, artistique et autres 
activités culturelles. Ils ont droit au travail. Les travail- 
leurs ont droit au repos et en cas de vieillesse, de la 
maladie ou de perte de facultés de travail, l'assistance 
leur est assurée. Tous les citoyens ont droit à l'instruc- 
tion et de porter plainte contre un fonctionnaire d'Etat 
auprès des organes d'Etat de n'importe quel éche- 
lon, s'il a violé la loi ou a manqué à son devoir. L'Etat 
crée les conditions nécessaires et procure les facilités 
matérielles nécessaires pour permettre au citoyen la 
jouissance effective de ces libertés et droits. 

En République Populaire de Chine, les droits et les 
devoirs du peuple s'accordent entièrement. Envers 
l'Etat, les citoyens chinois ont pour devoir de : se con- 
former à la constitution et à la loi, observer la discipline 
du travail, respecter l'ordre public et les règles de la 
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vie sociale, prendre soin de la propriété publique et la 
sauvegarder, payer les impôts, défendre la patrie, faire 
le service militaire, conformément à la loi. Le Peuple 
chinois considère l'exécution de ces devoirs comme 
allant de soi et comme un honneur. 


LA DIVISION ADMINISTRATIVE DE LA CHINE 


La division administratve de la République Popu- 
laire de Chine consiste principalement en quatre éche- 
[ons : 


Régions autonomes 

Provinces 

Gouvernement populaire central; 

Districts autonomes : 

Cantons, cantons des nationalités ; 

Districts communes ; 

Municipalités ( Arrondissements ) ; 

Départements autonomes ; 

Districts autonomes ; | 

Cantons, cantons des nationalités ; 

Districts communes : 

Municipalités (Arrondissements ) ; 

Municipalités relevant de l'autorité centrale ; 

Arrondissements. 

Pékin, la capitale, et Changhaï, la plus grande ville 
du monde sont des municipalités relevant de l'Autorité 
centrale. 

Le pays compte actuellement 27 provinces et 
régions autonomes : 

Lianing, Kirin, Heilonghiang, Hopei, Honan, Chan- 
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si, Chantong, Chensi, Kansou, Tsinghai, Kiangsou, Tché: 
kiang, Anhouei, Kiangsi, Hounan, Houpei, Setchouan, 
Koueitcheou, Foukien, Kouangtong, Yunman, Taïwan 
(non encore libérée), région autonome houei du Nin- 
ghsia, région autonome tchouang du Kouangsi, région 
autonome de Mongolie intérieure, région autonome du 
Ouïgoure du Sinkiang, région autonome Tibétaine (en 
cours de formation). 

La Région autonome ouïgoure du Sinkiang est la 
plus grande des provinces et régions autonomes, elle 
occupe 1/6 du territoire du pays; la province du Set- 
chouan est la plus peuplée, avec 60 millions d'habi- 
tants. 

En général, chaque province est subdivisée en 80 
ou 90 districts ayant chacun de 200 à 300 mille habi- 
tonts; dans certains de ces districts, la population est 
plus nombreuse, elle peut dépasser le million, et dans 
certains autres, elle l'est moins et peut aller en dessous 
de 10 mille. Lorsqu'une agglomération groupe plus de 
50.000 habitants et que les activités commerciales et in- 
dustrielles y sont prédominantes, il est de règle de 
l'ériger en municipalité. 

Le canton est l'unité administrative de base et cha: 
cun d'eux comprend un où plusieurs villages et un cer- 
tain nombre de petits centres commerciaux et indus- 
triels appelés communes. 
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LES DIRIGEANTS DU PARTI COMMUNISTE 
CHINOIS ET DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 


COMITE CENTRAL DU PARTI COMMUNISTE CHINOIS 


Président : Mao Tsé-Toung. 

Vice-Présidents : Liou Chao-Chi, Chou En-Laï, Chu 
Teh, Tchen Yun, Lin Piao. 

Secrétaire Général : Teng Siao-Ping. 


REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE : 

Président : Liou Chao-Chi. 

Vice-Présidents : Soong Ching Ling, Tong Pi Wou. 

Président du Comité permanent de la deuxieme 
Assemblée populaire Nationale : Chu Teh. 

Premier Ministre du Conseil des Affaires d'Etat : 
Chou En-Laï. 

Président du Conseil de la Défense nationale : 
Liou Chao-Chi. 

Président de a Cour populaire suprême: Sié 
Kivé-tsai. 

Procureur général du Parquet populaire suprême : 
Tchang- Ting-Tcheng. 
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ACTIONS SOCIALES DE LA CHINE NOUVELLE 


LES FEMMES : Les femmes de la Chine Nouvelle 
jouissent de droits égaux à ceux des hommes dans tous 
les domaines de la vie politique, économique, culturelle, 
sociale et familiale ». Ainsi le proclame la Constitution 
de la République Populaire de Chine, et c'est un fait 
qui se réalise toujours plus complètement au fur et à 
mesure que progresse l'édification socialiste en Chine. 

Dans la Chine ancienne, les femmes étaient la proie 
de souffrances sans non par suite du règne et de l'op- 
pression impérialistes, féodaux et bureaucratiques, à 
quoi s’ajoutait : l'attitude féodale de supériorité des 
hommes à l'égard des femmes. 

Tenues jadis à l'écart des affaires publiques, les 
femmes chinoises participent aujourd'hui activement à 
la gestion de l'Etat. 

A l'Assemblée populaire nationale, l'organe 
suprême du pouvoir d'Etat, on compte 150 femmes 
députés, soit 12,23 pour cent du total. Elles ont accom- 
pli de remarquables réalisations dans différents do- 
maines, en tant que travailleuses modèles, paysannes, 
scientifiques, docteresses, actrices, institutrices, etc. 

Cinq d'entre elles sont membres du comité perma: 
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nent de l'Assemblée populaire nationale parmi lesquel- 
les Ho Hsiang-Ring, qui est l’un des Vice-Présidents du 
comité. 

Nombre de femmes capables et pleines de talent 
occupent, côte-à-côte avec des hommes, des fonctions 
responsables dans les organes du pouvoir aux différents 
échelons. Soo Ching Ling est l’un des deux Vice-Prési- 
dents de la République. Il y a une femme Ministre et six 
Vice-Ministres dans le Gouvernement central. Plus de 
330 femmes sont Vice-Gouverneurs de province, Maires- 
Adjoints de ville ou chefs de district. 

Plus de 84 pour cent des électrices enregistrées 
ont participé aux élections générales en 1953. C'était 
la première fois dans l'histoire que les chinoises exer- 
çaient leur droit électoral légal. Au cours des dernières 
élections générales de 1963, la proportion dépassa 90 
pour cent. 

Tous les métiers et professions sont accessibles aux 
femmes, à l'exception de ceux qui sont nuisibles à leur 
santé. || ÿ a aujourd’hui des femmes tractoristes, pilotes, 
navigateurs, parachutistes, machinistes de locomotive et 
géomètres. 

Beaucoup de femmes qui se sont distinguées dans 
leur travail ont été promues techniciennes, ingénieurs 
ou directrices d'administration. Rien que dans l'industrie 
textile de Changhaï, on compte environ un millier de 
femmes techniciennes et ingénieurs alors qu'il n'y en 
avait aucune avant la Libération. Sur cinq chercheurs de 
l'Académie des Sciences de Chine, on compte une fem- 
me. 

Jadis, les ouvrières ne touchaient qu'un tiers ou 
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la moitié du salaire d'un ouvrier alors qu'elles reçoivent 
à présent salaire égal à travail égal et elles bénéficient 
de soins médicaux gratuits et des avantages sociaux tout 
comme les hommes. Une attention particulière est en 
outre accordée aux mères qui travaillent. 

Le temps où les travailleuses se voyaient congédiées 
pour causes de mariage, de grossesse ou parce qu'elles 
avaient des enfants est révolu. Les femmes ont droit 
à .56 jours de congé de maternité avec salaire intégral. 
Les futures mamans ont droit à des examens médicaux 
réguliers et sont affectées à des travaux plus légers dans 
les derniers moments de la grossesse. Les jeunes mères 
peuvent s'absenter à des heures fixées pendant le tra- 
vail pour allaiter leur bébé, et cela sans diminution de 
salaire. Des crèches et jardins d'enfants ont été créés 
par les usines ou l'Etat pour venir en aide aux mères de 
famille qui travaillent. 

Les femmes employées dans l'industrie, ayant 
atteint l’âge de 50 ans et comptant 15 années de travail 
dont cinq années de service consécutives, ont le droit de 
prendre leur retraite et touchent une pension mensuelle 
allant de 50 à 70 pour cent de leur salaire. 

Dans les régions rurales, suite à la réforme agraire, 
les paÿsannes chinoises reçurent, de même que les hom- 
mes, une part égale de terre. Vint ensuite la collectivi- 
sation agricole, qui donna aux femmes de plus grandes 
chances de participation au travail agricole ou aux occur- 
pations subsidiaires. Un grand nombre de femmes ont 
maintenant été élues chefs de brigade de production et 
de commune populaire. D'autres encore sont devenues 
des paysannes agronomes et techniciennes. Tchang Kien- 
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hsiang âgée de 54 ans, première chercheuse paysanne 
de l'Institut des Sciences agricoles du Chensi, est connue 
dans tout le pays pour ses travaux dans la culture du 
coton à haut rendement et ses expériences dans la ré- 
colte du coton abordées de’ manière scientifique. 

Un réseau de dispensaires pour les mères et les 
enfants et de maternités a été institué dans toutes les 
régions rurales du pays. 

Les femmes ont les mêmes possibilités pour étu- 
dier ; qu'il s'agisse de l'instruction générale ou des étur 
des professionnelles et spécialisées. 

En participant au travail productif social, les fem- 
mes créent de considérables richesses pour le pays et 
accélèrent le rythme de l'édification. En même temps, 
leur salaire augmente le revenu de la famille, ce qui 
entraîne une élévation du niveau de vie, de meilleurs 
soins pour les enfants et un plus grand bonheur dans 
la vie familiale. 

Les droits de la femme dans la famille sont protégés 
par la loi sur le mariage, promulgée en 1950. Elle ga- 
rantit le libre choix du conjoint, la monogamie, des droits 
égaux pour les deux sexes et la protection des intérêts 
légaux des femmes et des enfants. Les deux parties ont 
le droit de divorcer si une sérieuse intervention ne réus- 
sit pas à reconcilier les époux. 

Les mariages basés sur des arrangements arbitraires 
et forcés, la supériorité de l'homme sur la femme et la 
méconnaissance des intérêts des enfants sont interdits. 
D'autres caractéristiques de la société féodale de la Chine 
ancienne telle que la bigamie, le concubinage, les fian- 
. Çailles des enfants, l'intervention dans le mariage des 
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veuves et l'exaction d'argent ou de cadeaux à propos 
de mariages ont toutes été interdites. 

C'est là le résultat des luttes révolutionnaires, lon- 
gues et ardues, menées sous la direction du Parti Com- 
muniste chinois. Les masses des femmes chinoises recon- 
naissent le mouvement des femmes comme partie inté- 
grante du mouvement révolutionnaire de la Chine. Elles 
réalisent que sans la libération du pays, il n'aurait pas 
été question pour elles d'émancipation. C'est pourquoi 
les femmes chinoises ont pris en grand nombre une part 
active aux luttes pour la révolution nationale et démo- 
cratique. Parmi elles figurent des dirigeantes de longue 
date. dont Tsai Tchang et Teng Ying-tchao. Dans les bases 
révolutionnaires ou les régions libérées, les femmes ont 
participé avec enthousiasme à la production et à l'édi- 
fication et ont travaillé pour soutenir le front. D'autres 
ont lutté aux côtés des hommes. 


Dans les régions qui se trouvaient encore sous la 
domination du Kuomintang, les femmes prirent une part 
active aux mouvements patriotiques anti-impérialistes. 
L'unité combattante des femmes de tous les milieux a 
été forgée grâce au front national démocratique dirigé 
par le Parti Communiste Chinois. Au cours de ces 
luttes révolutionnaires, les femmes chinoises firent des 
efforts désintéressés et continus pour la cause de la libé- 
ration nationale et du Peuple. | | 

La jeune Lieou Houn-lan du Chansi, âgée de 15 ans, 
combattit jusqu'à son dernier souffle pour la cause du 
peuple jusqu'à ce qu'elle fut masacrée par l'ennemi. Une 
épitaphe « grande de son vivant et glorieuse dans la 
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mort » lui a été dédiée par le Président Mao Tsé-toung, 
grand guide du peuple chinois. 

Grâce à la libération, les femmes chinoises sont 
devenues une force indispensable pour la révolution 
et l'édification socialiste. 

Les femmes chinoises jouent également un rôle 
important dans le domaine international. Elles donnent 
leur puissant soutien et leur profonde sympathie aux 
luttes révolutionnaires des femmes des autres pays, no- 
tamment d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine, qui 
luttent contre l'impérialisme et le colonialisme, ancien 
et nouveau, afin d'acquérir et de sauvegarder l'indé- 
pendance nationale et la Paix mondiale. La solidarité 
et l'amitié entre les femmes chinoises et celles du reste 
du monde augmentent de jour en jour. 


ACTIONS SOCIALES DE LA CHINE NOUVELLE 


2) Développement de la Culture et de l'Education : 


Avec le développement de l'édification économi- 
que, la culture et l'éducation en Chine nouvelle se sont 
également développées. Après la fondation de la Répu- 
blique Populaire de Chine, le Gouvernement populaire 
a bien vite nettoyé les points d'appui de l'invasion cul- 
turelle des impérialistes en Chine. Des institutions cul- 
turelles nouvelles et différentes sortes d'écoles furent 
établies. Un grand effort fut fait dans le domaine de 
l'alphabétisation. Au cours de ces 14 années, cent mil- 
lions d'analphabètes ont appris à lire, à écrire et à cal- 
culer. Les écoles primaires se répandent dans la plupart 
des régions. Le développement des institutions d'ensei- 
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gnement supérieur est particulièrement frappant. On re 
comptait que 185.000 diplômés d'enseignement supé- 
rieur pendant les 20 années de 1928 à 1947. 

Or, en Chine nouvelle, le nombre des diplomés 
en 1963 s'élève à 200.000 personnes. L'Acsdémie de 
Chine possède une centaine d'instituts de recherche. 

Grâce à l'éducation politique régulière et en tra- 
vaillant et vivant parmi des ouvriers et des paysans pen: 
dant 30 ou 45 jours chaque année, les étudiants 
d'universités et d'écoles supérieures ont développé pro- 
gressivement une conception prolétarienne à l'égard 
des classes, des masses et du travail et une conception du 
matérialisme dialectique. Au cours du travail manuel, 
ils peuvent appliquer leur connaissance théorique dans 
le domaire de leurs études et renforcer les liens entre 
théorie et pratique. 

La scolarité des universités et instituts de génie civil 
est de cinq années, celles des facultés de médecine, de 
six années ; celles des instituts agronomiques et des éco- 
les normales, de quatre années. 

Les étudiants d'universités et d'écoles supérieures 
font une certaine quantité de travaux de recherche et 
ont à entreprendre des recherches et à écrire une thèse 
ou élaborer des projets pour l'obtention du diplôme 
avant leur promotion. 

En Chine les universités et écoles supérieures ne 
font pas payer les frais d'études et mettent gratuitement 
des logements à la disposition de tous les étudiants. 
Des allocations gouvernementales sont accordées à ceux 
qui en ont besoin. Tous les étudiants bénéficient des 
soins médicaux gratuits, aux frais de l'Ftat. 
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3 LANGUES ET ECRITURES EN CHINE POPULAIRE : 


Ce qui est généralement appelé le « ghinois » est 
en fait le hanyu, autrement dit la langue de la nationalité 
Han qui compte environ 600 millions d'hommes et est 
la plus nombreuse des nationalités de Chine. Le hanyu 
est aussi le moyen de communication utilisé par nos 
nationalités entre elles. Les minorités nationales de 
Chine sont au nombre d'une cinquantaine, elles grou- 
pent au total plus de 30 millions d'hommes, toutes ont 
leur langue et certaines disposent même d'une écriture 
qui leur est propre, à l'exception toutefois des Houeis, 
des Mandchous et de la plupart des Yus qui utilisent 
couramment le hanyu. Cependant, dans la vieille société 
sous la réaction, les nationalités minoritaires étaient en 
butte à la discrimination, à l'oppression et leurs langues 
étaient également soumises à restrictions, voire vouées 
à la disparition. 

La situation changea radicalement avec la Libéra- 
tion. La politique des nationalités du Parti communiste 
chinois et la Constitution de la République Populaire de 
Chine protègent langues et écritures de chaque natio- 
nalité. Là où une minorité nationale vit en groupes com- 
pacts, où vivent plusieurs minorités s'interpénétrant, où 
le régime d'autonomie nationale a été instauré (régions, 
départements et districts autonomes), l'appareil auto- 
nome use d’une ou de plusieurs langues et écritures des 
nationalités de l'endroit, et c'est dans ces langues et 
avec ces écritures que la culture est développée et que 
l'enseignement est donné. 

A toutes les conférences ou réunions, qu'elles 
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soient organisées par les autorités centrales ou locales, 
la présence d'un seul participant de nationalité minori- 
taire suffit pour que les traductions, tant écrites qu'orales 
lui soient fournies, non seulement pour lui permettre 
de suivre les travaux, mais aussi d'exprimer son opi- 
nion dans sa propre langue. Les billets de banque du 
Gouvernement Populaire central comportent, en plus 
des indications en hanyu, des mentions dans la langue 
des quatre principales nationalités minoritaires : tibé- 
tain, mongol, ouïgour et tchouang. 

Le Gouvernement Populaire Central a entrepris de 
nombreux travaux en vue de mieux développer langues 
et écritures des nationalités. 

Une prospérité jamais vue dans l'histoire chinoise 
est apparue dans le domaine des belles lettres et arts. 


4" LES SERVICES DE SANTE 


Les services médicaux d'hygiène et la culture phy- 
sique ont connu également un grand développement. 

Certaines maladies ayant longtemps sévi autrefois 
comme la malaria et la variole ont été combattues effi- 
cacement. L'état de santé du Peuple s'est radicalement 
amélioré et les esprits jadis enchaînés par les supersti- 
tions s'ouvrent peu à peu à une conception plus scien- 
tifique des choses. 


5° L'ELEVATION DU NIVEAU DE VIE DU PEUPLE : 


Le développement de l'édification fit que le niveau 
de la vie matérielle et de la vie culturelle du peuple ne 
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cesse de s'élever. Les employés et ouvriers en Chine 
Nouvelle ont droit aux assurances sociales (du travail). 

En cas de maladie et de blessure, ils sont non seu- 
lement soignés gratuitement, mais continuent à toucher 
leur salaire. 

- Quand par suite de l’invalidité ou de la vieillesse, 
ils perdent temporairement ou pour longtemps la capa- 
cité de travail, l'Etat leur assure les moyens de subsis- 
tance. Le chômage qu'avait connu l'ancienne Chine n'est 
plus qu'un mauvais souvenir. 

Dans les villes, des milliers d'habitants ont dit 
adieu à leurs masures et ont intégré de nouvelles habi- 
tations. Depuis leur entrée dans les communes popu- 
laires, les paysans ont vu leur niveau de vie s'améliorer. 
La faim et le froid qu'ont souffert les travailleurs dans 
l'ancienne société disparaissent pour toujours. 

Les réalisations obtenues depuis la  fonda- 
tion de la République Populaire de Chine sont im- 
menses. L'intelligence et la force du Peuple Chinois 
qui s'est libéré du joug des impérialistes sont inépuisa- 
bles. Ce Peuple uni et discipliné, capable de vaincre 
toutes les difficultés, avance avec courage et confiance 
dans la voie du socialisme. | 


LA CHINE NOUVELLE EN MARCHE : 


1° Ses apports à l'Humanité : Dès l'aube de l‘his- 
toire humaine, le peuple chinois, laborieux et intelligent 
a donné au monde sa sublime civilisation antique ; il lui 
a apporté la boussole, le papier, l'imprimerie et la pou- 
dre. On trouve dans l'histoire de la nation chinoise une 
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agriculture et un artisanat connus comme avancés, un 
grand nombre de penseurs, de savants d'experts mili- 
taires, d'artistes et une production abondante en écrits 
et ouvrages. 


2° Les prédictions du Président Mao-Tsé-Toung : 


Ce pays possèdant une longue histoire, une magni- 
fique tradition culturelle, un vaste territoire et dont la 
population s'élève à 650 millions d'hommes, avait été 
en 1840 envahi et opprimé par les puissances impéria- 
listes et il avait été sous la domination féroce des réac- 
tionnaires intérieurs. Ainsi ce pays est resté longtemps 
Un pays semi-féodal, semi-colonial avec une économie 
et une culture arriérées. Son peuple avait vécu une vie 
triste et misérable. Cependant ce peuple courageux 
avait lutté sans cesse contre les impérialistes et les 
réactionnaires, et il a fini par remporter la victoire com- 
plète de la Révolution populaire sous la direction de son 
grand guide, le Président Mao-Tsé-Toung et fonda au 
mois d'octobre 1949 le nouvel Etat national indépen- 
dant. 


A la veille de la fondation de la République popur- 
laire de Chine, le Président Mao-Tsé-Toung a déclaré : 
« Une fois la destinée de la Chine dans les mains du 
Peuple chinois verra la Chine pareille au soleil levant, 
éclairer de ses rayons tout son territoire, asséchant 
rapidement les mares boueuses laissées par le Gouver- 
nement réactionnaire derrière lui. Les blessures de la 
Guerre seront guéries. Nous bâtirons non seulement 
nominalement, mais dans la réalité, une République 
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démocratique populaire de Chine, entièrement nou- 
velle, forte et prospère >». 

L'histoire de ces 14 années de la République popu- 
laire de Chine a pleinement confirmé cette prédiction 
clairvoyante. | 

Avec son travail acharné et son enthousiasme 
révolutionnaire illimité le peuple chinois, dirigé par le 
Gouvernement populaire, travaille avec dynamisme pour 
la prospérité du pays, en s'appuyant sur -ses propres 
forces. A la suite de 14 années d'efforts ardus, un sys- 
tème socialiste solide a été édifié en Chine, la base 
d'industrialisation socialiste a été posée pour ce pays 
nu et pauvre. Le peuple a couvert la terre chinoise d'une 
culture riche et abondante, tandis que dans les villes 
retentissent les bruits des machines. Les hommes ont 
des sourires à leurs lèvres. Les spectacles de la misère 
et de {a pauvreté ont disparu. 


LA RESTAURATION DE L'ECONOMIE 
ET LE 1” PLAN QUINQUENNAL 


De 1950 à 1952 le peuple chinois a restauré avec 
succès l'économie nationale. À la même époque le Gou- 
vernement populaire abolit tous les privilèges des impé- 
rialistes en Chine, balaya leur influence économique ; en 
même temps, le Gouvernement confisqua les capitaux 
bureaucratiques, établit des entreprises d'Etat socialistes. 
La réforme agraire donna aux 300 millions de paysans 
sans terres ou possédant peu des terres s'élevant à plus 
de 46.000.000 d'hectares et d'autres moyens de produc- 
tion. Il en résulte que les productions industrielles 
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et agricoles ont été non seulement restaurées, mais elles 
ont également surpassé le niveau maximum atteint par 
l'ancienne Chine. 

De 1953 à 1957 le peuple chinois réalisa avec 
succès le 1” Plan quinquennal par suite de l'agrandis- 
sement d'un grand nombre d'entreprises industrielles 
et minières modernes. Les premières bases de l'indus- 
trialisation socialiste se trouvaient posées. 

L'année 1957 a vu s'accomplir l'essentiel de la 
transformation socialiste des entreprises industrielles et 
commerciales capitalistes. 

En vue de liquider pour toujours la pauvreté, 500 
millions de paysans sont entrés dans la voie de la col- 
lectivisation socialiste. De là résulte un grand SH 
pement de l'agriculture. 

En 1958 naquit le grand Bond dans honte 
nationale, suivant le principe de quantité, rapidité, 
qualité et économie. 

Le peuple chinois se consacra activement et avec un 
esprit combatif très élevé à la production et à l'édifica- 
tion. 

L'organisation sociale qu'est la commune populaire 
de production est Une magnifique création des 500 
millions de paysans chinois qui veulent accélérer le 
développement de l'économie rurale et transformer 
l'aspect misérable et arriéré des campagnes chinoises. 

Dès 1960 étaient déjà réalisées, avec 2 ans en 
avance, les principales normes du 2° plan quinquennal 
de 1958 à 1962. 

Au cours de cette période, un grand nombre d'ins 
tallations hydrauliques furent achevées ; on est à même 
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de fabriquer la grande partie des équipements sidérur- 
giques, des équipements pour l'extraction du minerai, 
des tubes électriques, des machines lourdes, des ma- 
chines de précision, des locomotives ainsi que des pro- 
duits chimiques ; la capacité technique s'est accrue sen- 
siblement, les recherches scientifiques et techniques se 
sont beaucoup développées. Une série de nouvel- 
les bases industrielles ont été établies, la répartition 
géographique des installations industrielles s'est amé: 
liorée. Les premières bases pour la création d'une éco- 
nomie indépendante, complète et moderne se trouvent 
ainsi assurées. D 


Vaincre les difficultés et marcher toujours er avant : 


Trois années consécutives de graves calamités na- 
turelles survenues à partir de 1959 ont influencé dans 
une certaines mesure la production agricole chinoise. 
D'autre part, des facteurs qui ne sont pas dûs au peu- 
ple chinois firent que l'économie chinoise a connu cer- 
taines difficultés temporaires au cours de sa progression. 
Contre ces calamités naturelles l'héroïque peuple chi- 
nois s'est livré à une lutte opiniâtre. 


Les communes populaires ainsi que les bases 
matérielles relativement puissantes construites pendant 
le grand Bond ont joué un rôle déterminant dans cette 
lutte pour vaincre les difficultés. 


Actuellement l'économie chinoise commence à con- 
naître une amélioration générale, dans l'agriculture 
aussi bien que dans l'industrie, dans les régions rurales 
aussi bien que dans les villes. Les céréales dont les larges 
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masses populaires ont besoin sont assurées, l'abondance 
de la viande, des œufs, des légumes et des fruits est 
au-delà de ce qu'on attendait. La production industrielle 
avance d'un pas assuré, sa qualité s'améliore peu à 
peu, sa variété va en croissant. Les nouveaux produits 
d'acier et de mécanique dont la fabrication d'essai avait 
réussi augmentent tous les jours. Tous ces espoirs font 
que le peuple chinois lutte avec une confiance redoublée 
pour le nouvel essor de l’économie nationale. 


L'agriculture est la base de l'économie chinoise : 


Depuis longtemps le Président Mao-Tsé-Toung a insisté 
sur le rôle de l'agriculture dans l'édification économique 
de la Chine et la politique générale de la Chine nouvelle 
pour développer l'économie nationale est de prendre 
l'agriculture comme base de l'industrie, comme facteur 
dirigeant. 

En 1957 dans : « De la juste solution des contradic- 
tions au sein du peuple », le Président Mao-Tsé-Toung 
a affirmé : 


« La Chine étant un grand pays agricole, dont la 
population est rurale à plus de 80%, le développement 
de l'industrie doit s'effectuer en même temps que le 
développement de l'agriculture. C'est seulement ainsi 
que l'industrie disposera de matières premières et de 
débouchés, qu'il sera possible d'’accumuler des fonds 
relativement considérables pour créer une puissante in- 
dustrie lourde ». 


Le peuple chinois est pleinement confiant de pou- 
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voir mécaniser son agriculture au bout de vingt à vingt- 
cinq ans, c'est-à-dire plus rapidement que ne l'ont fait 
beaucoup de pays du monde. 


Formation. du personnel technique par ses propres 
moyens : Pour développer l'économie nationale par ses 
propres moyens il faut encore une puissante armée de 
spécialistes à haute conscience socialiste et capables de 
maîtriser les sciences et techniques modernes. 


Au cours des quatorze dernières années, le Gou- 
vernement populaire a accordé une grande importance 
au développement de l'enseignement supérieur et aux 
recherches scientifiques. — De 1949 à 1963, ont été 
diplômés des écoles supérieures du pays 1.100.000 étu- 
diants, soit sept fois le nombre total enregistré pendant 
20 années d'avant la libération. Les recherches scienti- 
fiques ont fait de grands progrès, et des institutions 
nationales de recherches ont été établies, avec un per- 
sonnel plusieurs dizaines de fois plus nombreux qu'aux 
premiers jours de la libération. 


QUELQUES STATISTIQUES DE L'AMELIORATION 
DE L'ECONOMIE CHINOISE : 


— La ligne générale de l'amélioration de l'écono- 
mie de la Chine Populaire formulée en 1958 appelle le 
peuple à « Déployer tous les efforts et s'efforcer d'aller 
toujours de l'avant pour édifier le socialisme selon le 
principe de : quantité, rapidité, qualité et économie ». 

Pour appliquer la ligne générale, le Comité Central 
du Parti communiste chinois introduisit à la fois la poli- 
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tique générale qui consiste à développer l'économie na- 
tionale avec l'agriculture comme base et l'industrie 
comme facteur dirigeant, et la politique dité de «Rajuste- 
ment, Consolidation,. Complètement et l'Elévation du 
niveau ». | | 


. 


| Le principal contenu de ces politiques consiste à 
concentrer les efforts pour renforcer l'agriculture ; ré- 
doubler l'aide de l’industrie à l'agriculture; réduire de 
façon appropriée l'envergure de la construction de base 
afin de concentrer les ressources pour les projets - clefs ; 
rajuster les rapports entre les différentes branches indus- 
trielles ; s'efforcer d'accroître la production des produits 
de consommation et de renforcer les secteurs indus- 
triels faibles ; augmenter la variété des produits indus- 
triels et en améliorer la qualité ; abaisser la consommar 
tion des combustibles et des matières premières, et éle- 
ver la productivité du travail. 


Dans le cadre de ces objectifs, d'énormes forces 
de la main-dœuvre se sont rendues dans la campagne 
au cours des deux dernières années pour renforcer l'agri- 
culture. L'Etat a fourni aux régions rurales plus de 400 
millions de petits instruments aratoires en fer,-plus de 
30.000 tracteurs, et des équipements de drainage et 
d'irrigation d'une puissance totale dépassant deux mil- 
lions de C.V. | 

Les investissements dans l'agriculture, les travaux 
hydrauliques et la construction industrielle de base direc- 
tement au service de l'agriculture ont pris une .propor- 
tion plus grande dans les dépenses de l'Etat, et le mon- 
tant total des prêts à long terme en faveur de l'agricul- 
ture s'est accru. 
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D'autre part, le rythme du développement de la 
production de certaines branches de l'industrie lourde 
a été ralenti selon un plan établi. Les ressources ainsi 
mises de côté ont été employées à renforcer la production 
de l'équipement agricole et des produits de l'industrie 
légère, ainsi que les industries minières et forestières 
et d'autres chaînons faibles de l'industrie. 

Contrairement aux mauvaises intentions de ceux 
qui ont essayé d'enrayer l'avance de 650 millions d'hom- 
mes, le peuple chinois, dans sa lutte contre les difficul- 
tés, faisant preuve d'une volonté inflexible, et restant 
ferme, travailleur acharné, énergique et étroitement uni 
sous l'égide du vaillant parti révolutionnaire chinois, en- 
registre aujourd'hui des réalisations qui font la surprise 
et l'admiration de l'humanité. | 

— La plupart des régions du pays ont récemment 
annoncé des moissons d'été meilleures que celles de 
l'an dernier et des moissons d'automne prometteuses. 

— Beaucoup de régions ont recolté de 10 à 20% 
de blé en plus que l'été dernier. La production du riz 
précoce et la récolte du colza sont en augmentation. 

= — Le nombre de bovins, ovins et de la volaille 
s'est accru rapidement. La quantité de fruits et de légu- 
mes produits cette année est plus grande que l'année 
dernière. | 

— La production des principaux produits indus- 
triels accuse une augmentation constante. 

— La production d'engrais chimiques a augmenté 
de 42 %, celle des tracteurs de 30 %, celle des pro- 
duits laitiers et de produits à base d'œufs, de conserve 
de viande, de savons et de cigarettes, de 40 à plus de 
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100% ; celle de bois d'œuvre, de 10%. La production 
du pétrole a continué son accroissement. La production 
journalière moyenne du charbon au cours du mois de 
Juin est de 40.000 tonnes de plus qu'en Janvier. 

— Dans les grands centres comme Pékin, Changhaï, 
Tientsion, Chenyang, Wouhan, Canton, Sian et Tcheng- 
king, l'augmentation des ventes de lainages, de soie- 
ries, de montres bracelets, de chaussures en caoutchouc, 
de laine à tricoter, d'articles en matières plastiques 
et en fibres synthétiques, a atteint 200 %. 

— Aujourd'hui, la Chine peut produire des trac- 
teurs, des automobiles, des cargos long-courriers, des 
avions, des machines lourdes, des machines-outils de 
précision, des appareils et instruments de haute préci- 
sion et des produits synthétiques. | 

— Au cours de son premier quinquennat (1953- 
1957), elle a conçu et équipé 413 projets industriels de 
grandes et moyennes envergures. Ce chiffre fut porté à 
1.013 pendant le deuxième quinquennat (1958-1963 ). 

Des usines sidérurgiques, des houillères, des raf- 
fineries de pétrole chacune d'une capacité annuelle de 
plus de 1.000.000 de tonnes, des centrales hydro-élec- 
triques de plus de 600.000 kilowatts et des usines d'en- 
grais chimiques capables de produire 100.000 tonnes 
d'engrais azotés par an, sont en voie de réalisation. 


Par ailleurs, la Chine a construit des laboratoires 
modernes pour la recherche scientifique (laboratoire 
d'accoustique de l'Institut électronique près l'académie 
des Sciences de Chine, FRHSremEn doté d'appareils 
chinois). | 
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L'AIDE ETRANGERE EN TANT QUE MOYEN SUBSIDIAIRE 


La politique de développement de l'économie na- 
tionale par ses propres moyens est conforme au principe 
de l'entraide basée sur l'internationalisme prolétarien, 
elle n'y est pas opposée. Elle correspond aussi au déve- 
loppement des relations économiques sur le plan inter- 
national et il n’y a pas de contradiction entre les deux. 


En fait, au cours du développement de son écono- 
mie selon ce principe, la Chine nouvelle a obtenu le sou- 
tien des pays socialistes frères. Le peuple chinois a 
appris de l'expérience d'avant-garde des pays socialistes 


en fait d'édification et a cherché à renforcer l'entraide, 
_la coopération et l'appui mutuel entre pays socialistes. 


En même temps, il a étudié toutes les sciences et 
techniques avancées du monde et développé des rela- 
tions commerciales avec des pays aux systèmes sociaux 
différents sur la base de l'égalité et de l'avantage mu- 
tuel. Selon les données à la fin de 1962, la République 
Populaire de Chine a établi des relations commerciales 
avec 110 pays et régions du monde et a conclu avec les 
gouvernements de 34 de ces pays des accords de com- 
merce ou de coopération économique. Ces relations ba- 
sées sur le principe de l'égalité et de l'avantage mutuel 
non seulement profitent aux pays liés par le commerce, 
mais contribuent comme il se doit à la coopération inter- 
nationale et à la paix mondiale. 


— La Chine est convaincue qu'en faisant confiance 
à l’ardeur au travail de son peuple et en utilisant pleine- 
ment toutes les ressources et forces potentielles du pays, 
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elle pourra réaliser en une période historique qui ne 
sera pas trop longue, un grand bond général de son 
économie et apporter une contribution plus importante 
à la cause des peuples du Monde. 


LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
DANS L’ARENE INTERNATIONALE 


Depuis la première guerre impérialiste mondiale 
et après la Révolution d'octobre 1917 le peuple chinois, 
en des circonstances différentes et avec plus ou moins 
d'intensité a lutté contre l'Impérialisme et les forces féo 
dales, pour l'édification d'une société démocratique in- 
dépendante. Se plaçant dans le camp des exploités, des 
opprimés, des colonisés et des diminués, la Chine 
s'oppose à la politique impérialiste d'agression et de 
guerre et soutient résolument la lutte des autres peuples 
pour la libération. Elle est l'amie fidèle des peuples 
d'Etats nationaux indépendants et de tous les peuples 
et nations opprimés du monde. Elle soutient fermement 
la lutte libératrice de tous les peuples, la lutte des peu- 
ples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine contre l'im- 
périalisme, pour l'indépendance nationale et les libertés 
démocratiques ; elle soutient fermement le mouvement 
mondial de la paix et toutes les justes luttes des peuples. 

Considérant les luttes révolutionnaires des peuples 
et nations opprimés du monde comme soutien à sa révo- 
lution et à son œuvre d'édification, le peuple chinois 
estime qu’il est de son devoir et de sa responsabilité 
internationaux sacrés de soutenir toutes ces luttes. 

Le peuple chinois est épris de paix. Comme tou- 
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jours, il œuvre au maintien de l'unité et de la coopération 
entre les pays socialistes. 

— Cependant, l'impérialisme américain multiplia 
ses violations des eaux territoriales et de l'espace aérien 
de la Chine et, en 1962, créa de nouveau un état de ten- 
sion dans le détroit de Taïwan en soutenant la clique de 
Tchiang Kai-Chek dans ses vaines menaces d'envahir 
le continent chinois. 

AU printemps 1959, des propriétaires de serfs du 
Tibet déclenchèrent une rebellion. En automne 1962, les 
réactionnaires provoquèrent un conflit frontalier et lan- 
cèrent une attaque armée contre la Chine. 

En Juin 1960, les dirigeants de l'Union soviétique 
déchirèrent des centaines d'accords et de contrats, rap- 
pelèrent d’un coup les quelque 1.300 spécialistes sovié- 
tiques se trouvant en Chine, et cessèrent la livraison 
de nombreux équipements et de matériels importants. 
Cette action causa des pertes incalculables à l'économie 
chinoise. 

Respectueux des principes de la coexistence paci: 
fique, la République Populaire de Chine a opté pour un 
règlement pacifique du dernier conflit sino-indien. 

La Chine s'est révélée être un guide éclairé et rai- 
sonnable dans l'émancipation révolutionnaire des peu- 
ples d'Asie et d'Afrique (Conférence historique de Ban- 
doung). 

Dans ses relations afro-asiatiques, la République 
Populaire de Chine entretient d'excellents rapports 
d'amitié, de coopération et d'assistance réciproque dans 
tous les domaines de la lutte anti-impérialiste, anti- 
colonialiste et anti-néocolonialiste. 
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LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
ET L'ORGANISATION DES NATIONS-UNIES 


Membre fondateur de cet organisme international 
dont elle est l’un des promoteurs et signataires de la 
Charte le 26 Juin 1945, elle a été éjectée par la coa- 
lition des réactionnaires de l'impérialisme et de ses va- 
lets le 2 Janvier 1959. 

Pour jouer pleinement son rêle sacré de la Révo- 
lution dans un monde de paix, de solidarité, de justice 
et de compréhension, la réadmission de la République 
Populaire de Chine au siège de l'O.N.U. pour repré- 
senter 650.000.000 d'hommes unis demeure l'un de ses 
premiers objectifs. 


DES RELATIONS SINO-GUINEENNES : 


Dès l'accession de la République de Guinée à l'In- 
dépendance, la République Populaire de Chine fut l'un 
des premiers Etats démocratiques à reconnaitre sa Sour- 
veraineté et à lui garantir son soutien moral et effectif 
dans le cadre du respect des PRREIpES de la coexistence 
pacifique. 

Depuis, des visites réciproques de délégations de 
Chefs et d'hommes d'Etat, d'échanges culturels et com- 
merciaux, de femmes, de jeunesse n'ont fait que resser- 

rer davantage les liens de coopération et d'amitié Sino- 
Guinéenne. | | 

Dans le discours prononcé par le Président Sékou 
Touré à la Conférence de. Solidarité. des peuples Afro: 
Asiatiques tenue à Conakry du +1 au 15:Avril 1960 la 
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conception guinéenne précisait que : « Toute atteinte 
aux droits imprescriptibles d'un de nos peuples, toute 
intention néfaste directe ou indirecte qui vise l'un de 
nos peuples affectent désormais l'ensemble des popu- 
lations d'Asie et d'Afrique ». 


Le 30 septembre 1963, à la 18e session des Na- 
tions-Unies, la République de Guinée, par la voix auto- 
risée de son ministre des Affaires Etrangères insistait : 
« comment ne pas souligner le préjudice immense causé 


à notre Organisation par le maintien de la fiction para- 
doxale qui consiste à considérer l'Ile de Formose comme 
une grande puissance ayant des responsabilités spécifi- 
ques au regard du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales? Les intentions et les fictions n'ont jamais 
fait l’histoire. C'est pour cette raison que la République 
de Guinée a constamment reclamé dès son appa- 
rition sur la scène internationale la restitution de son 
siège légitime au Gouvernement de la République Po- 
pulaire de Chine. Ce serait à la fois rendre justice au 
peuple chinois, au continent asiatique et surtout à la 
Communauté internationale que de faire participer à nos 
débats, à nos engagements et à nos décisions le plus 
grand Etat du monde, qui compte à lui seul plus du quart 
de la population du globe. 


Sans la République Populaire de Chine, nombre de 
problèmes graves qui inquiètent le monde ne peuvent 
trouver de solution satisfaisante. Cela est si vrai que les 
grandes puissances d'Occident : Etats-Unis, Grande- 
Bretagne et France ont dû associer le Gouvernement de 
Pékin au règlement des graves crises indo-chinoises et 


49 


laotienne. Ce réalisme que nous avons salué et qui a 
permis d'arrêter des combats fratricides et de sauver 
l'Asie de catastrophes immenses devrait pousser tous les 
Etats membres de notre Organisation, quelle que soit 
leur sympathie ou leur antipathie, à faire siéger parmi 
nous le Gouvernement de la République Populaire de 
Chine sans lequel des problèmes tels que le désarme- 
ment, objet de tant de discours éloquents dans cette 
maison et ailleurs, ne sauraient trouver de solution. 

Pour les Nations-Unies, l'absence de la République 
Populaire de Chine constitue une mutilation si grave et 
si préjudiciable que nous devrions tous taire nos préju- 
gés, écarter les considérations d'ordre sentimental, pour 
décider, avant qu'il ne soit trop tard, de nous débarras- 
ser des fictions et de faire siéger parmi nous la Républi- 
que Populaire de Chine afin qu'elle partage nos charges 
et nos responsabilités en vue de la construction d'un 
monde meilleur et plus juste, d'un monde débarrassé 
des perspectives de la guerre. 

Nous pouvons vous assurer qu'en acceptant parmi 
nous la République Populaire de Chine, aucun Etat ne 
pourra faire des sacrifices plus grands que les Etats afri- 
cains qui ont souffert et qui continuent de souffrir de voir 
à leurs côtés les représentants authentiques des bour- 
reaux de leurs peuples que sont le porte-parole du colo- 
nialisme portugais et le représentant du nazisme impo- 
sé par le fer et le sang en Afrique du Sud par la mino- 
rité raciste et belliciste. 

Dans le discours de bienvenue du Président Sékou 
Touré au Premier Ministre Chou-En-Laï le 21 janvier 
1964, le Chef de l'Exécutif guinéen réaffirma le message 
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de son pays : « La République Populaire de Chine a l'ap- 
pui sans réserve de la République de Guinée pour que 
votre peuple puisse sans délai occuper la place qui lui 
revient au sein de l'Organisation des Nations-Unies et 
de toutes les instances internationales ». 

Répondant à son hôte, le Premier Ministre Chou- 
En-Laï, accompagné du Vice-Premier Ministre, le Maré- 
chal Tchen Yi, a souligné que : « Le peuple guinéen peut 
être certain que le peuple chinois, fort de 650 millions 
d'hommes, demeurera toujours son ami sûr et fidèle 
dans la lutte contre l'impérialisme, le colonialisme, et 
le néo-colonialisme, pour la sauvegarde de l'indépen- 
dance du pays, le développement de l'économie na- 
tionale et la défense de la paix mondiale. 
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CONDITION HUMAINE DE LA FEMME EN RÉPUBLIQUE 
DE GUINÉE ET EN AFRIQUE 


« Le Sixième Congrès du P.D.G. réaffirme le respect 
rigoureux des principes du Parti en faveur de l'émancipa- 
tion complète de la femme et de sa participation toujours 
plus consciente et plus dynamique aux activités natio- 
nales tant dans le domaine politique, économique, social 
et culturel ». 


Extrait de la Résolution de Poli- 
tique générale du 6ème Congrès du 
P.D.G. réuni à Conakry les 27, 23, 
29, 30 et 31 décembre 1963. 


NUMERO 21 


€ 


4 à 

» 

‘ss LE f 

É Lt 
D LE 


3 


sh | 
ee 
| ÿ 
5, Lg x 
ar LR 
É Ut 
CAL) LES 
vuté ne. | 


+ 
a" 


CONDITION HUMAINE DE LA FEMME EN AFRIQUE 


La liberté d'un peuple ne se mesure pas aux droits 
acquis par une fraction de ce peuple ; elle s'apprécie 
par l'individu, quels que soient sa race, son sexe, sa 
religion, son degré d'instruction ou sa fortune. 

Or, par le fait de la domination étrangère se sont 
peu à peu substituées aux traditionnelles hiérarchies de 
la société africaine des valeurs négatives qui devaient 
aboutir au déclassement social de ia femme d'Afrique, 
la privant, par là, de ses droits humains les nlus sacrés. 

Dès lors, les exemples de spoliation, de domina: 
tion arbitraire, d'oppression et d'exploitation donnés par 
le colonialisme devaient favoriser une désagrégation de 
l'ordre social établi, désagrégation dont la femme fui 
plus que tout autre la victime. 

LA SITUATION DE LA FEMME EN AFRIQUE EST UN 
ASPECT DE LA SITUATION GENERALE DES PEUPLES 
AFRICAINS, laquelle a été dangereusement compromise 
par le contenu exploiteur et oppresseur de la dominition 
coloniale qui s'est exercée contre la volonté de nos peu- 
ples dans presque toutes les parties de l'Afrique. 

Dans le domaine économique d'où elle tire ecsen- 
tiellement sa raison d'être, la colonisation tendait à dé- 
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pouiller nos pays et nos peuples de toutes leurs riches- 
ses, fruit de leur labeur, aux fins d'assurer la prospérité 
des monopoles financiers et économiques des nations 
colonisatrices. AUCUNE COUCHE DE LA POPULATION 
AFRICAINE N’A ETE EPARGNEE PAR CETTE EXPLCITA- 
TION ECONOMIQUE ET SOCIALE. Nos pays considérés 
comme des réservoirs de matières premières devaient 
fournir régélièrément celles-ci Bôur le fénctionnément 
des nombreuses Entreprises et Usines situées, pour la 
plupart, en Occident. 

Notre classe ouvrière avait été placée sous le poids 
écrasant de l'exploitation intensive de ses forces de 
travail, contre une rémunération qui ne pouvait nulle- 
ment compenser, en valeur calorique, les dépenses 
physiques et intellectuelles que nécessitaient les efforts 
qui lui étaient demandés. Quant aux paysans, ils 
n'étaient appréciés par le régime colonial, qu'à travers le 
volume de leur production destinée à l'exportation, 
même quand chaque année, la famine devait décimer 
des milliers d'entre eux. 

Pendant la guerre, les hommes d'Afrique n'avaient 
d'autre destinée que celle d'être directement livrés aux 
canons meurtriers et, chaque jour, à travers les bombar- 
dements et les ravages, de nouveaux deuils frappaient 
des familles africaines, augmentant le nombre des veu- 
ves et des orphelins. 

Dans une telle situation générale, comment pouvait- 
on concevoir l'émancipation de la Femme Africaine, 
quand les Peuples dont elles sont issues se trouvaient 
rivés au carcan de l'esclavage le plus barbare, celui qui 
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transforme l'esclave en instrument de production soumis 
au seul bien-être de son maître ? 

L'esclavage général imposé par la féodalité ou le 
le colonialisme, était la caractéristique principale des 
räpports économiques et sociaux existant dans nos pays. 
Il s'y ajoutait d'autres pratiques de domination, d'ex- 
ploitation et d'oppression qu'à l'intérieur de la Société 
Africaine, les hommes faisaient peser à leur tour sur 
les femmes. Ainsi, la Femme, en plus de tous les maux 
créés ou accentués par la domination impérialiste, con- 
naissait le mariage forcé, l'insécurité permanente de son 
ménage, le divorce arbitraire et la vieillesse sans garan- 
tie. | | 

La condition humaine de la Femme, liée ou résul- 
tant de la domination coloniale, était et demeure souvent 
celle de l'esclave. 

La Femme d'Afrique longtemps considérée comme 
une marchandise, un objet de propriété, a vu sa person- 
nalité et sa dignité constamment bafouées par son 
compagnon de vie. Un rien pouvait provoquer le divorce 
et même si la femme avait procuré mille et une joie à 
son mari, lui avait apporté une réelle assistance morale 
et matérielle durant une vingtaine d'années, elle se 
retrouvait dans la rue, sans abri, privée de ses enfants 
contrainte de rembourser la dot qui était le symbole de 
leur alliance, ainsi que la valeur des bijoux, habits et 
autres biens qui lui avaient été offerts au moment du 
mariage. 

La femme étant considérée elle-même comme objet 
au même titre que ses biens, ceux-ci devenaient la 
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propriété du mari, qui avait sur elle et ses biens, un 
droit d'usage sans restriction. 

Une véritable spéculation s'est établie autour de 
la dot, symbole d'amitié et d'alliance entre deux familles 
unies à travers leurs descendances. C'est ainsi encore 
que le travail forcé qui a eu pour prolongement l'exploi- 
tation humaine de la femme — exploitation qui s'est 
perpétuée au-delà des nécessités sociales imposées par 
l'histoire — et sa disqualification sociale, introduite soit 
directement soit indirectement par le régime colonial 
devait aboutir à maintenir nos sœurs d'Afrique dans 
l'ignorance, l'incapacité professionnelle et technique, 
pour ne leur réserver, bien souvent, que des fonctions 
subalternes, voire domestiques, contraires à nos prin- 
cipes de liberté sociale et de respect de la personne 
humaine. 

Sans vouloir revenir à des conceptions archaïques 
de nos traditions, il nous appartient d'orienter notre 
lutte vers une vigoureuse transformation des mœurs 
familiales. | 

Parfaitement conscientes que leur libération 
sociale passait d'abord par la libéréation de la domina- 
tion étrangère nos mères et nos sœurs ont, partout en 
Afrique, participé de manière importante et souvent 
décisive à la lutte anticolonialiste et au combat pour la 
libération nationale. Elles peuvent, aujourd'hui, reven- 
diquer avec fierté une part de cette victoire irreversible 
des peuples d'Afrique sur les forces de domination, 
d'oppression et d'exploitation. En s'engageant de façon 
active et courageuse dans la lutte de reconquête de la 
souveraineté nationale, la femme africaine s'est acquis 
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l'imprescriptible droit de participer entièrement à la 
reconstruction nationale et à la réhabilitation de :nos 
peules. | | | 

Certains voudraient que le rôle de nos femmes 
se limite aux seules préoccupations familiales, ou que 
leur organisation se transforme en institution charitable, 
avec ses tâches subalternes, ses visites aux hôpitaux, ses 
Centres de Puériculture, ses Crèches, ses-prix de Vertu 
et ses concours de beauté et d'élégance. Or, dans le 
contaxte.révélutionnaire: de. l'Afrique, de telles institu- 
tiehs-n'ont qu'une place secondairé: car,:en s'attaquant. 
superficiellement aux mauvais effets de conditions 
historiques, ‘elles négligent de combattre directement 
les causes fondamentales de nos difficultés économiques 
et de nos insuffisances. 


Dans le domaine politique, le régime féodal et le 
régime colonial se sont refusé à procurer à la femme la 
moindre chance de développement intellectuel et profes- 
sionriél: Cefleicr devait reitér écartée de: la politique, le 
droit de vote lui était contesté et l'est encore dans beau- 
coup de pays africains. Les problèmes de la Nation 
n'étaient examinés que par une partie de la population, 
dont étaient évidemment exclues les femmes. Toutes 
les inégalités, de traitements infligées à la femme 
d'Afrique, dans le domaine politique, se prolongeaient 
dans le domaine économique, administratif et social. 

La discrimination économique privait la femme de 
l'exercice de nombreuses professions, quand bien même 
elle présentait toutes les conséquences requises. La dis- 
crimination dans les traitements, imposait l'inégalité 
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des salaires entre hommes et femmes, pour un rende- 
ment égal. 

Nous sommes convaincus que toutes ces pratiques 
injustes qui portent atteinte à la dignité et aux intérêts 
de nos mères et sœurs compromettent, de ce fait l'épa- 
nouissement de leur personnalité et leur propre émanci- 
pation, tiennent essentiellement à la qualité des régimes 
politiques qui ont existé ou qui exsitent dans nos pays 
respectifs. 

Vouloir les supprimer, c'est vouloir substituer à ces 
pratiques de nouvelles pratiques de nature différente. 
Vouloir faire bénéficier la femme d'une vie toute diffé- 
rente de celle qu'elle a connue jusqu'ici, c'est accepter 
de s'engager dans la voie de transformation qualitative 
des conditions d'existence matérielles et morales de nos 
peuples. 


Il. — LA FEMME GUINEENNE, MILITANTE DU P.D.G. 


L'action des femmes a été déterminante dans le 
développement du P.D.G. : elles ont affronté les baïon- 
nettes pour assister aux meetings du Parti, soutenu 
l'héroïque grève de 73 jours courageusement menée 
par nos militants ouvriers autour d'une revendication 
dont le caractère concernait tous les Territoires d'Outre- 
Mer ; elles ont reçu des coups de crosse et connu la 
puanteur des géoles. Elles ont aussi eu leurs martyrs 
dont CAMARA M'BALIA, symbole de la résistance Gui- 
néenne à l'oppression colonialiste. 
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— CAMARA M'BALIA cost née à Posséah, dans 
l'Arrondissement de Tondon, région administrative de 
Dubréka. 


— Jeune fille, elle avait l'estime de ses camarades 
pour son bon caractère et son sens d'organisation des 
jeux et danses au clair de lune. 


Selon l'usage elle fut « donnée » très tôt en 
mariage ; elle avait quinze ans. 


Arrivent les années 1946-1954. Le vent de la prise 
de conscience politique n'épargne pas POSSEAH dont 
les habitants adhèrent au P.D.G. envers et contre toutes 
les brimades des autorités administratives coloniales 
sinistrement secondées par une chefferie coutumière 
complice. 


— CAMARA M'BALIA, en dépit d'une grossesse 
déjà fort avancée milite au sein du Comité P.D.G. de 
son village, galvanisant les femmes dans la lutte contre 
les abus d'un Chef de canton impopulaire qui s'était mis 
sous la protection des grenades et baïonnettes de l'ar- 
mée coloniale d'occupation. 


L'inévitable arriva 


— le 7 février 1955, le Chef de canton décida 
d'en finir avec les militants du P.D.G. Ârmé d'un fusil, 
il se transporta à Bambaya pour percevoir les impôts, 
usurpant ainsi les fonctions du Chef de village. 


Devant l'hostilité de la population, il tenta de se 
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servir de son arme mais les femmes ne lui donnèrent 
pas le temps, elles se ruèrent sur lui et le désarmèrent. 

Deux jours après, la Gendarmerie de Dubréka 
débarquait — grenades offensives coups de crosse, de 
baïonnette, de sabre. Bilan trente sept blessés dont 
CAMARA M'BALIA qui avait reçu des coups de sabre 
même en travers du ventre. 

Transportée à l'hôpital de Conakry, elle accouchait 
d'un enfant mort-né et s'éteignait le 18 février 1955. 

Plus de 10.000 militants et militantes de la Capitale 
la portèrent en sa dernière demeure. 

Pour le Peuple de Guinée CAMARA M'BALIA est 
le symbole vivant de la résistance farouche contre la 
domination, l'exploitation, l'humiliation, l'indignité et 
l'irresponsabilité. Nombreux Comités du P.D.G. 
places publiques et écoles portent son nom. 

Ainsi donc, la Femme Guinéenne en s'engageant 
de façon active et courageuse dans la lutte de recon- 
quête nationale s'est acquis l'imprescriptible droit de 
participer entièrement à la reconstruction nationale et 
d'une façon générale à la réhabilitation historique des 
peuples d'Afrique. 

La liberté nationale perdrait tout son sens si «elle 
devait laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, 
les pratiques oppressives, les méthodes d'exploitation, 
de dégradations sociales, les dépersonnalisations et les 
discriminations introduites dans nos sociétés par la 
domination étrangère. | 
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Pour que l'action des Femmes devienne positive, 
il faut, non seulement qu'elle s'attaque aux aspects 
négatifs qui restreignent et entravent leur libération, 
mais encore et surtout, qu'elle favorise la création des 
conditions de l'égalité sociale entre l'homme et la 
femme. 

Après avoir été longtemps et durement disquali- 
fiée, la Femme d'Afrique aspire ardemment à être traités 
avec dignité, elle entend devenir l'égale de l'homme, 
elle veut que sa place sociale, son rôle, lui soient inté- 
gralement  restitués, elle prétend assumer toutes ses 
responsabilités humaines, tant sur le plan politique que 
sur les plans économique, social, culturel et familial. 
Cette volonté est si impérieuse et ces exigences si légi- 
times qu'il n'est pas un de nos pays où la femme 
d'Afrique ne soit pas une militante active et parfaite- 
ment consciente de ses responsabilités. 

En effet, ce n'est pas la volonté de voir supprimer 
la polygamie ou la dot qui peut seule aboutir à l'aban- 
don de ces pratiques ; nous y parviendrons surtout par 
l'action qu'ensemble nous mènerons pour que s'éta- 
blisse la liberté du mariage, que soient définies les con- 
ditions du droit au divorce, et garanti le droit des filles 
à l'instruction et à l'enseignement professionnel. C'est 
grâce à la lutte qui sera menée pour qu'une représenta- 
tion féminine existe réellement dans les institutions de 
nos divers pays, qu'il sera possible, à travers une éman- 
cipation réelle, d'établir en Afrique l'égalité sociale 
entre l'homme et la femme. 

L'action du P.D.G. pour l'émancipation de la Fem- 
me Guinéenne peut se résumer ainsi 
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a) dans le domaine politique cent trente quatre 
mille cinq cent cinquante une participent à la vie de la 
Nation, à savoir : 


— Au sein de 10225 Comités spéciaux 


des Femmes (10) ............ 102.250 

— Au sein de 10225 Comités spéciaux 
de la J.R.D.A. (3) ............ 30.675 

—— Au sein de 177 Comités Directeurs 
dé Section (9) six... ss 531 

— Au sein de 177 Comités J.R.D.A. de 
Section (lesions eee 531 
— Au sein de 30 Bureaux Fédéraux (1) 30 

—- AU sein de 30 Comités régionaux 
JRIDA O2) Leurs eus 60 

—- Au sein de 2 Comités régionaux de 

Femmes (10) ................. _20 

— Au sein de 30 Unions syndicales 
régionales (2) ................ 60 
— Au sein de 14 syndicats nation. (2) 28 

— Au sein de 6 Fédérations syndicales 
CR ne ion 6 

— Au sein de la C.N.T.G. (Conférétion 
Nationale des Travailleurs de Guinée 3 

— Au sein du Conseil National de la 
JR DA SR ne bc 3 
— Au sein du Bureau Politique National 2 
— Au sein de l'Assemblée Nationale .. 14 
— Au sein de 29 Conseils Généraux .. 123 
— Au sein du Gouvernement ........ 1 
TOTAL RS 134.337 
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b) Dans le domaine social et économique 49.082 
filles ont été scolarisées en 1962 — 1963 dont 1.075 
dans l'Enseignement Secondaire et Technique; au bout 
de cinq années d'indépendance : 


— 24 infirmières : 

— 3 infirmières d'Etat; 
— 39 aides-sociales ; 

— 16 sages-femmes ; 


— 18 professeurs stagiaires sorties de l'Ecole 
Supérieure de Dabadou ; 

— 12 professeurs de Second cycle pour l'Ensei- 
gnement de l'Anglais; 

— |] institutrices adijointes stagiaires sorties des 
E.N.P.; 

— 22 monitrices stagiaires ayant obtenu 8/20 au 
B.E., ont été formées. 


— Une brigade de Gendarmerie Féminine ayant un 
Orchestre de plus de soixante instrumentistes a vu le 
jour et constitue l'une des fiertés de l'Armée Guinéenne. 

— Une quarantaine d'Hêtesses de l'air contribuent 
à faire la réputation de la Compagnie Nationale « AIR- 
GUINEE ». 


En Guinée, la Femme n'est plus considérée comme 
une marchandise, un objet de propreté. 


Elle affirme de plus en plus sa personnalité dans 
tous les domaines de la vie économique de la Nation : 
Bureaux, Ateliers, Chantiers, etc. 
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La femme travailleuse est garantie par le Code du 
Travail. Elle bénéficie entre autre de Prestations fami- 
liales. 


PRESTATIONS FAMILIALES 


Celles-ci comprennent une indemnité journalière 
de maternité, une allocation prénatale, une altocation ae 
maternité et des allocations familiales. 

L'indemnité journalière de maternité est due à toute 
femme salariée pendant la durée de la suspension du 
travail pour les couches, prévue par le Code du Travail, 
dans la limite de six semaines avant et huit semaines 
après l'accouchement. 


L'indemnité jourralière est égale à la moitié du sa- 
laire perçu au moment de la suspension du travail. 


L'ALLOCATION PRENATALE est versée à toute sa- 
lariée ou conjointe de travailleur salarié, à condition que 
la grossesse ait été déclarée dans les trois premiers 
mois; que la femme ait observée les prescriptions mé- 
dicales et qu'elle se soit soumise aux examens médicaux. 

Elle est due pour les neuf mois de grossesse au 


taux de 10% du salaire de base ayant servi au calcul des 
prestations familiales. 


L'ALLOCATION DE MATERNITE est attribuée à toute 
salariée ou conjointe de salarié qui a, sous contrôle mé- 
dicale donné naissance à un enfant né viable. Le verse- 
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ment de cette allocation: est en outre subordonné à la 
présentation de l'enfant aux consultations médicales, à 
l'examen post-natal et à son inscription à l'Etat civil, 
l'allocation de maternité est fixée à 125 pour cent du 
salaire de base servant au calcul des prestations fami- 
liales. 

Conformément au décret 160/PRG du 26 Avril 
1962 les consultations externes et les soins sont gratuits 
dans les dispensaires, les Infirmeries Rurales et les Cen- 
tres de Protection Maternelle et Infantile. 

Dans les maternités, les hospitalisations pour les 
grossesses sont également gratuites pour les citoyennes 
de la République de Guinée, et les femmes étrangères 
travaillant dans l'administration et dont les époux sont 
auxiliaires ou Contractuels de l'Etat Guinéen. Confor- 
mément au décret n° 82 PRG du 11 Mars 1959 les en- 
fants non sevrés et nourris par leur mère sont hospita- 
talisés et traités gratuitement. 

Avec l'Indépendance, plus de deux mille jeunes 
filles s'’adonnent aux Sports : COURSE, NATATION, 
BASKET-BALL, VOLLEY-BALL. | 

Dans le domaine culturel, plus de deux cents Jeunes 
filles ont participé à la SEMAINE ARTISTIQUE du 28 
SEPTEMBRE au 2 OCTOBRE 1963 au cours de laquelle 
HUIT Troupes groupant environ 700 Artistes se sont 
produites devant un public enthousiaste. 


APPENDICE 


1’ L'UN DES SUCCES DE L'ORCHESTRE FEMININ 
DE LA GENDARMERIE : 


« FEMMES D'AFRIQUE » 


Femmes d'Afrique ! 

Vous êtes l'avenir ! 

Vous êtes la force 

De toutes nos valeurs 


ler COUPLET 


O, Mères d'Afrique ! 
Un destin radieux 
Dépend de nos élans | 
Et de notre sagesse ! 


2me COUPLET 


A l'ombre de nos drapeaux déployés 
La flamme de l'Unité 

Etendez dans les cœurs de vos enfants 
Pour que vive notre Afrique. 


2° LOI N° 54 AN/62 du 14 AVRIL 1962, RELATIVE 
AUX CONDITIONS NECESSAIRES POUR CONTRACTER 
MARIAGE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Vu les articles 9, 14 et 15 de la Constitution ; 
Après en avoir délibéré, 
Adopte la LOI dont la teneur suit : 


Article premier. — La femme âgée de moins de 
dix sept ans ne peut contracter mariage. Néanmoins, le 
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Président de la République peut accorder des dispênses 
d'âge pour des motifs graves. 

L'homme âgé de moins de 18 ans ne peut contracter 
mariage. | 


Art. 2. —- Le consentement des époux est indispen- 
sable à la validité du mariage. 

Sont nulles de plein droit, sans que la prononcia- 
tion de la nullité puisse donner lieu à à une indemnisation 
quelconque : 

l° Toute convention matrimoniale concernant la 
femme n'ayant pas dix sept ans PCeOrTIPILE, que telle-ci 
soit ou non consentante : 

2° Toute convention matrimoniale concernant une 
femme non consentante. 


> 
+ 


_ Ant. 3. — La présence des deux témoinset la 
fixation d'une dot au profit de la femme sont, en outre, 
requise pour la validité du mariage. 

Le é ER | 
Ar. 4. — La dot a le caractère d'un symbole. Son 
montant est déterminé par décret. 


Art. — La célébration du mariage devant un 
Officier de l'Etat-Civil est rendue obligatoire pour tous 
les citoyens de la République. 

Tout mariage qui ne serait pas célébré devant un 
Officier de l'Etat civil est en conséquence irrégu ier et 
sans effet. 


Art. 6. — Le mariage civil précède CL 
le mariage religieux. 


F7 


‘ Art. 7.— Est prohibé le mariage de l'homme avec: 

1° Ses ascendantes et descendantes ; L 

2 Ses Sœurs et les descendantes de ses frères et 

Sœurs ; | | 

3° Ses tantes, grand'tantes et arrières grand'tantes ; 

4° Les ascendantes et descendantes de sa:femme ; 

5° Les épouses de ses ascendantes et descendantes ; 
_6” La. femme mariée dont l'union n'est pas dis- 
soute ; 7 

7° La femme divécés: d'autrui ou la veuve, avant 

l'expiration de son délai de viduité. 

_ Art, 8. —— Le caractère de solennité du mariage 
se placera dans le cadre habituel de la vie politique et 
sociale des Comités du Parti Démocratique de Guinée 
de chaque quartier et de chaque Commune villageoise. 

Art. 9. — !l est interdit qu'un homme qui n'a pas 
de moyens de subsistance suffisants pour ‘Sa: propre 
personne, ou dont la première femme végète dans la 
misère épouse une autre femme. | L 

Art. 10. — Les Guinéens peuvent, à l'étranger se 
marier suivant les formes en vigueur dans l& paÿs où 
ils se trouvent, pourvu qu'ils respectent les conditions 
de fond prévues par la loi guinéenne. Néanmoins, les 
boursiers de l'État ne peuvent contracter mariage que 
lorsqu'ils auront réintégré le milieu familial OU national 
à la fin de leurs études. 

Ant. 11. — Les étrangers en Guinée peuvent se 
marier suivant les formes guinéennes du mariage. Ils 
restent cependant soumis aux conditions de fond 
requises par leur loi et l'Officier de l'Etat-Civil doit leur 
demander la justification desdites conditions., . . 
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Si les futurs époux n'ont pas la même nationalité, 
il sera appliqué à chacun sa loi nationale, pour déter: 
miner son aptitude au mariage. | de 

Toutefois cette loi sera écartée, quand son appli- 
cation porte atteinte à l'ordre public guinéen, par 
exemple lorsqu'elle édicte des incapacités ou des empé- 
chements fondés sur la différence de race, de cast ou 
de religion. 

_ Art. 12. — Les étrangers en Guinée peuvent 
également se marier suivant les formes prévies pat leur 
loi nationale à la double condition que cette loi autorise 
le mariage devant un Agent Diplomatique ou Consulaire 
de leur pays et que les deux conjoints sont de même 
nationalité. 

Art. 13 — Le mari est le Chef de la famille. I 
exerce cette fonction dans l'intérêt du ménage et des 
enfants. | | 

La femme contribue aux charges de la:famille si 
elle a des biens. : 

Le mari ne dispose d' aucun oo d' iobte 
tion sur les biens propres de sa femme qui peut ouvrir 
un Compte courant à son nom et y déposer ou retirer 
librement ses fonds. 

Art. 14. — La femme mariée a le bouväir de 
représenter le mari pour les besoins du ménage et 
d'employer pour cet objet les fonds qu il laisse entre 
ses mains. : 

Art. 15. — Les époux contribuent aux charges du 
ménage en proportion de leurs facultés respectives. 

L'obligation d'assurer ces charges pêie,'& titre 
principal, sur lé miari. 1l est ‘obligé de :fournir à la 
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femme tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la 
vie selon les facultés de son état. 


Art. 16. — Faute par l'un des époux de remplir 
son obligation de contribuer aux charges du ménñage, 
l'autre époux pourra obtenir du Tribunal l'autorisation 
de saisir, arrêter et de toucher, dans la proportion de 
ses besoins, une partie du salaire, du produit du travail 
ou des revenus de son conjoint. 


. à 
"ds 


Art. 17. — Le choix de la résidence de la famille 
appartient au mari ; la femme est obligée d'’habiter 
avec lui et il est tenu de la recevoir. 

Lorsque la résidence fixée par le mari présente 
pour la femme des dangers d'ordre physique ou d'ordre 
moral, la femme peut par exception, être autorisée à 
se procurer, pour elle et ses enfants, une autre résidence 
fixée par le Tribunal. 


Ant. 18.— Les enfants doivent des aliments à leur 
père et mère ou autres seeneants que sont dans le 
besoin. 

Les parents en ligne directe doivent également des 
aliments à leurs enfants dans les mêmes circonstances. 


Ant. 19. — Les gendre et belle-fille doivent, dans 
les mêmes circonstances, des aliments à leur beau- -père 
et belle-mère et ceux-ci leur en doivent également. 

Les aliments ne sont accordés que dans la propor- 
tion du besoin de celui qui les réclame et de. la fortune 
de celui qui les doit. 


Ant. 20. — La présente loi sera és au Journal 
Officiel. Ainsi délibéré et adopté en séance publique. 
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INSTRUCTIONS SUR LA CELEBRATION D'UN MARIAGE 


Avant de procéder à la célébration d'un mariage, 
vous devez être assuré que toutes les fopmalités sont 
remplies : 

— Certificats médicaux pré-nuptiaux ; 

— Dot fixée par la LOI : respetée et versée à la 

femme ; 

— Carte d'identité ou actes de naissance; 

— Après toutes ces vérifications, vous dites 

« Camarades, LR 

Nous sommes réunis pour procéder à la célébra- 
tion du mariage de Monsieur X ............,, et de 
Midemoiselle ............ ou de Madame X ...... 


A cette occasion, vous me permettrez de m'acquitter 
de mon devoir d'Officier d'Etat civil, en donnant aux 
futurs époux lecture des dispositions des ‘articles 13, 
14,15, 16 et 17 de la LOI n 54 du 14 Avril 1962 rela- 
tive aux DROITS et DEVOIRS RESPECTIFS des époux. 


Arte 13. — Le mari est le Chef de la famille. Il 
exerce cette fonction dans l'intérêt commun du ménage 
et des enfants. 

La femme contribue aux charges de la famille si 
elle a des biens. 

Le mari ne dispose d'aucun pouvoir d'administra- 
tion sur les biens propres de sæ femme qui peut ouvrir 
un compte courant à son nom et y déposer ou retirer 
librement ses fonds. 


Art. 14. — La femme mariée a le pouvoir de repré- 
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--sentér-sort-mari pour es besoins du' ménage :et:d'em- 
ployer pour cet objet les fonds qu'il laisse entre ses 
mains. 


Art. 15. — Les époux contribuent aux charges du 
ménage en proportion de leurs facultés respectives. 

L'obligation d'assurer ces charges pèse, à titre 
principal, sur le mari. Îl est obligé de fournir à la femme 
tout ce qui est nécessaire pour les DEsoins de la vie selon 
ses facultés ‘et'son état. | | 


Art. 16. — Faute par l’un des époux de remplir 
son obligation de contribuer aux charges du ménage, 
l'autre époux pourra obtenir du Tribunal l'autorisation 
de saisir, arrêter et de toucher dans la proportion de ses 
besoins, une partie du salaire, du ProauII du travail ou 
des revenues de son conjoint. 


__. Art. 17.— Le choix de la résidence de la famille 
appartient au mari, la femme est obligée d' habiter avec 
lui et il est tenu de la recevoir. 

Lorsque la résidence fixée par le mari présente pour 
la femme, des dangers d' ordre physique ou d'ordre 
moral, la femme peut, par exception, être autorisée à se 
procurer pour elle et ses enfants, une autre résidence 
fixée par le Tribunal. 


* 


Après lecture de cés FOURNIS vous posez les ques 
tions suivantes : 

MONSIEUR X CONSENTEZ-VOUS A PRENDRE 
POUR  EPOUSE MADEMOISELLE OÙ MADAME Y.… 
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(selon que la future märiée est démoiselle ou dame 
divorcée) ; 


Vous attendez la réponse de Monsieur X Dans 
l’affirmative, vous continuez : 


MADEMOISELLE OÙ MADAME Y...… CONSENTEZ- 
VOUS A PRENDRE POUR EPOUX MONSIEUR X …… 


Vous attendez la réponse de Mile ou de Madame 
Von Dans l’affirmative vous dites : 


«AU NOM DE LA LOI, JE VOUS DECLARE UNIS PAR 
LES LIENS DU MARIAGE ». 


(Vous faites lecture de l’acte de Mariage puis vous 
le soumettez à la signature des époux, des DEUX témoins 
et vous signez vous-même. Puis, vous remettez au mari 
le volet n° 1 (à remettre au déclarant). 
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|. — DE LA COLONISATION 


Trois fois plus grande que l'Europe et cinquante 
cinq fois plus que la France, l'Afrique avec ses 
30.300.000 km2 est ce continent peuplé d'hommes de 
peau blanche et de peau noire qui ont été longtemps 
brimés dans l'exercice souverain de leur droit à la vie. 

Elle avait une personnalité qui a permis à ses 
peuples de conduire leurs affaires selon leur volonté, 
dans la mesure de leurs possibilités et de leurs con- 
naissances propres. 

Cette personnalité se manifestait : 

a) dans le domaine politique, par l'existence 
d'empires dont la célébrité, l'organisation et la splen- 
deur n'ont pas échappé aux historiens (Empire d'Ethio- 
pie, du Mali, etc...). | 

b) dans le domaine économique, par des activités 
d'échange qui ont fait entre autre la réputation de Tom- 
bouctou où convergeaient des caravanes de toutes 
provenances. En ce qui concerne la Guinée, il faut noter 
dans cet ordre d'idée les caravanes qui descendaient 
des montagnes du Foutah pour échanger leurs bestiaux 
contre « LANDAN KOYAH » (sel de Koyah). 


c) dans le domaine culturel qui constitue de nos 
jours Un vaste champ d'investigation dont la richesse 
se passe de commentaire. 

Donc, au départ, la phase d'évolution des Peuples 
Africains a été une phase d'entière responsabilité. 

Arrive la domination coloniale, caractérisée par 
l'oppression et l'exploitation les plus inhumaines et 
ayant pour principale conséquence la désorganisation 
quasi totale de la vie des peuples africains, portant 
ainsi un brusque arrêt à leur évolution historique 
propre. 

Si les côtes africaines furent connues dès le 15° 
siècle par les marins portugais qui s'y livraient au com- 
mérce de l'or, de l'ivoire et des épices, c'est à partir du 
19° siècle que commence l'intrusion de l'Europe en 
Afrique. 

Cette intrusion se caractérise par d'une part la 
transformation des eaux maritimes africaines en champs 
de bataille résultant des conflits européens d'où l'éli- 
mination de certains pays (telle la Holande) dans le 
dépècement de l'Afrique, et d'autre part par des guerres 
de conquêtes du continent dont la dernière épisode fut 
le traité de Berlin de 1885 conscrant le partage 
de l'Afrique entre. la France, l'Angleterre, l'Allemagne, 
le Portugaal, l'Espagne et l'Italie. 

La défaite de l'Allemagne, pendant la guerre 14:18, 
entraîna son élimination de l'Afrique, les territoires 
qu'elle avait conquis ayant été « donnés en mandat » à 
l'Angleterre et à la France. 

De même durant la deuxième guerre mondiale, 
l'Italie à son tour disparaissait de l'Afrique, l'Ethiopie 
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attaquée par ce pays en 1936 reconquérant son indé- 
pendance, tandis que la Somalie et l'Erythrée, colonies 
italiennes étaient placées sous le contrôle militaire 
anglais. 

Une partie de l'Afrique a subi la colonisation de 
peuplement, telle l'Algérie et l'Afrique du Sud d'où 
des familles européennes se fixèrent à demeure, tandis 
que d’autres régions du continent subissaient la coio- 
nisation d'exploitation. 

Elles fournissaient les matières premières nécessaires 
à l'industrie des pays colonisateurs et étaient un marche 
pour les produits manufacturés sortant de leurs usines. 

Malgré cette différenciation quant à la forme, la 
colonisation visait principalement à dénaturer définiti- 
vement l'esprit, les facultés de compréhension, de pen- 
ser et d'agir des peuples de manière à en faire des ins- 
truments particulièrement dociles et pleinement utili- 
sables, au profit des intérêts égoïstes des nations colo- 
nisatrices. | 

De la sorte, la colonisation a comporté en plus des 
souffrances physiques et morales imposées aux peuples, 
la destruction de la personnalité de l'homme Africain. 

Elle a cependant engendré, par réaction des con- 
séquences positives qui se sont traduites par une prise 
de conscience des peuples africains. Ceux-ci ont engagé 
des luttes multiformes en vue de la reconquête de leur 
liberté, de la sauvegarde de leur dignité et de la pro- 
tection des intérêts matériels de leurs pays. 

C'est dans le cadre de ces luttes que s'inscrit 
l'action déterminante du Parti Démocratique de Guinée. 

Jamais deux peuples ne se trouvent dans des con- 
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ditions identiques même si l'ensemble de leurs manifes- 
tations, ou de leurs comportements, se caractérise de la 
même nature ; chacun d'eux agit en fonction des réalités 
qui lui sont propres et cette action engendre des modi- 
fications qui s'inscrivent en termes d'évolution cd OU 
moins importants. 

C'est ainsi que dans les pays du continent sous 
domination française, la lutte pour la liberté revêt dif- 
rents aspects. 

Jusqu'à la fin de la dernière grande guerre, 
l'Algérie comptait les départements d'Alger, de Cons- 
tantine, d'Oran et de Bône de même juridiction que les 
départements français tandis que le reste du pays était 
sous le régime colonial de « l'indigenat » 

En 1954, le peuple algérien déclenchait sa lutte 
de libération. Pour sauvegarder l'exploitation pétrolière 
dans le sud du pays, le Gouvernement Français eut 
recours à une participation de l'Algérie par la création 
du « Département du Sahara ». 

La lutte héroïque du peuple fit échec à cette tenta- 
tive et consacra la libération nationale. 

Le Maroc et la Tunisie étaient des protectorats 
où la France était représentée par un résident. 

En 1954, le peuple Marocain imposa le retour de 
son Roy MOHAMED V exilé par le gouvernement fran- 
çais et sa lutte aboutit à l'indépendance nationale. 

En 1957, l'action du peuple tunisien entraîna la 
chute du Bey et la proclamation de la République. 

S'agissant de la Guinée, il faut rappeler que ce 
territoire était certainement la plus divisée de l'ancienne 
AOF. Toute la vie et les activités du peuple étaient 
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dominées par des considérations irrationnelles d'ordre 
ethniques régionalistes et racistes, entretenues par le 
régime colonial. 

Mais grâce à un long et patient travail d'éducation, 
le PARTI DEMOCRATIQUE DE GUINEE réussissait à 
imposer l'Unité de l'ensemble des couches sociales du 
pays, déclenchant une véritable révolution politique qui 
ne prenait en considération que la moralité de l'action, 
face aux intérêts du peuple. 

Aussi, le 28 SEPTEMBRE 1958, toutes les conditions 
étaient-elles remplies pour mettre fin à la domination 
coloniale. 


Il. — L'ETAT ET LE PARTI 


Le P.D.G. est un Parti révolutionnaire. En toute cons- 
cience, il s'est fixé pour objectif la libération nationale. 
Pour lui, l'indépendance signifie liberté et souveraineté 
du peuple, justice et démocratie pour tous. Il est l'instru- 
ment politique en République Démocratique de Guinée 
où l'Etat est l'instrument technique. 

Pour être l'expression véritable de la volonté popu- 
laire, le P.D.G. n'a cessé d'améliorer sa structure. 

C'est ainsi qu'en 1957, ses membres se retrouvaient 
au sein de 3.500 Comités de base groupés en 43 sec: 
tions. 

La décentralisation décidée par la Conférence de 
Labé en 1961 portait le nombre des Comités à 7.626 et 
celui des Sections à 179. 

Le 6’ Congrès regroupait les Sections en 30 Fédéra- 
tions; les Comités de base passaient à 10.225. 


Chaque Comité de base tient son Assemblée géné- 
rale une fois par semaine. 

Les Statuts du P.D.G. fixent aussi les PENONOISS 
des autres instances du Parti. 


— CONFERENCES ET CONGRES, CONSEIL NATIO- 
NAL DE LA REVOLUTION. 


Au sein du P.D.G., l'égalité de tous est assurée : 
hommes, femmes, jeunes, vieux, ouvriers, paysans, in- 
tellectuels y discutent librement de tous les problèmes. 

Tous ces éléments de notre Société se sont en effet 
mobilisés pour la conquête de la libération politique, 
libération qui part essentiellement du refus conscient et 
conséquent de subir la domination étrangère donc 
n'autorisant plus l'exercice de la contrainte. 

Une action politique ne peut être viable que si elle 
est déterminée par le peuple et pour le peuple d'où en 
République de Guinée la prééminence du Parti. 

Pour lutter contre le sous-développement et ses 
nombreuses et néfastes conséquences les peuples afri- 
cains exigent l'intégrité de leur dignité humaine et 
l'entière responsabilité de leur destin. 

Seul, un Parti organisé et conscient peut les mobi- 
liser pour une transformation radicale de leurs conditions 
de misère. Les plus belles théories seront inefficaces 
sans leur action volontaire. Et c'est pourquoi en Répu- 
blique de Guinée, la prééminence du Parti se manifeste 
dans tous les secteurs où la raison technique, quelle 
qu'elle soit, ne peut avoir raison de la raison politique 
dont la finalité est le bien-être de l'homme. 

De ce fait, l'Etat devient l'instrument technique 


d'Administration et de gestion du Parti dont il est assure 
du soutien vigilant et permanent. 

A l'Etat « colonial » moyen d'autorité et d'oppres- 
sion le peuple de Guinée a substitué l'Etat, instrument 
de sa souveraineté. Pour le P.D.G. l'indépendance signi- 
fiant totale responsabilité, la République de Guinée se 
devait de procéder à une profonde reconversion de l'ap- 
pareil d'Etat hérité de la colonisation. 


IN. — DE LA RECONVERSION DES STRUCTURES 


En République de Guinée, l'Administration est 
placée entièrement au service du Peuple. L'ancienne 
hiérarchie des valeurs qui laissait le peuple à la merci 
d'une Administration fantaisiste et irresponsable a été 
détruite : 

— La chefferie coutumière a été supprimée ; 

— Les deux responsables élus au niveau des Comi- 
tés de base s'occupent de l'état civil, de la perception 
des impôts, de conciliations ; | 

— Chaque Région Administrative est dotée d'un 
Conseil Général : 

— La Justice est gratuite pour tous; 

— L'Etat contrôle l'économie par la nationalisation 
de l'importation et de l'exportation, la création d'une 
monnaie nationale avec sa zone spéciale et son institut 
d'émission. | 

— Par la réforme de l'Enseignement, les Program- 
mes sont entièrement modifiés pour être conformes aux 
aspirations du peuple, à savoir plus de techniciens que 
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de littéraires, primauté à l'Education avec participation 
active de la J.R.D.A. à l'éducation de la Jeunesse, forma- 
tion civique intensive à tous les niveaux avec participa- 
tion de l'élément politique dans les épreuves des diffé- 
rents examens, nationalisation des écoles privées avec 
participation. du peuple à la construction des écoles, 
accroissement très sensible de la scolarisation des | jeunes 
filles, développement de l'enseignement secondaire et 
création de | enseignement supérieur, enseignement du 
Français, de l'Anglais et de | ‘Arabe comme langues 
étrangères. 


— l'Armée Guinéenne n'est plus l'instrument de 
repression:de la colonisation: elle s'intègre activement 
à l'économie nationale. 


_ —L ‘Africanisation des cadres qui se posait lorsque 
le pays subissait le joug colonial et qui, avec la liberté 
recouvrée, devenait un non sens, fut totale des l'indé- 
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pendance et ce, sans aucun complexe ni préjugé: 


— Pour éliminer de l'Administration toute forme 
d'injustice et procéder à une meilleure répartition du 
revenu national par un rétrécissement de l'évantail des 
salaires, les multiples indemnités et primes de rende- 
ment irrationelles instituées dans la Fonction Publique 
par le régime colonial particulièrement discriminatoires, 
furent purement et simplement supprimées. 


: — Dans la production, c'est l'organisation: des 
paysans en coopérative, le remplacement. de la poli- 
tique d'exportation de minerais par celle de leur trans- 
formation sur place. 
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IV. — DES STRUCTURES DE L'ETAT 


La Constitution de la République promulguée Le 
2 Octobre 1958 stipule : 


TITRE V.— DU CHEF DE L'ETAT 


Art. 20. — Le Président de la République est le 
Chef de l'Etat. || est le Chef des Armées. Tout citoyen 
éligible et âgé au moins de trente cinq ans peut être élu 
Président de la République. 


TITRE VI. — DU GOUVERNEMENT 


Art. 21. — Le Pouvoir du Gouvernement de la 
République est exercé par le Président de la FPE 
assisté d’un Cabinet. 


Art. 22. — Le Président de la République est élu . 
pour 7 ans au suffrage universel à la majorité relative 
au second tour. |! est rééligible. 


Art. 23. — Le Président de la République nomme 
les Ministres par décret. Aucun Membre du Gouverne- 
ment de la République ne peut être arrêté ni poursuivi 
sans autorisation préalable du Président de la Répu- 
blique. 


Art. 24. — Dans l'exercice de leurs fonctions, les 
Ministres sont responsables de leurs actes devant le 
Président de la République, lequel est responsable de la 
politique générale de son Cabinet devant FA SERÈIES 
Nationale. | 
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Art. 25. — Le Président de la République assure 
l'exécution des LOIS. II nomme à tous les emplois 
de l'Administration Publique. 1| nomme à tous les em- 
plois et fonctions militaires. 

Art. 26. — Les actes du Gouvernement sont signé: 
par le Président de la République et contresignés par 
les Ministres chargés de leur exécution. 

Art. 27. — Les fonctions de Membres du Gouver- 
ment sont incompatibles avec le mandat de Député et 
l'exercice à titre privé de toutes activités profession- 
nelles. 

Art. 28 — En cas de vacance du pouvoir, le Cabinet 
reste en fonction. pour expédier les. affaires courantes 
jusqu'à | ‘élection d'un nouveau Chef d'Etat. 

Art. 29. — Les Ministres ont accès aux séance de 
l'Assemblée Nationale et à celles de ses Commissions ; 
ils doivent être entendus sur leur demande. 

Ils peuvent se faire assister ou représenter dans les 
discussions devant l'Assemblée Nationale ou en Com- 
missions par des fonctionnaires à cet effet. 

Art. 30. — En cas de nécessité, le président de la 
République peut déléguer ses pouvoirs à un ‘Ministre. 


TITRE XII — DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Art. 51. — Le Gouvernement en fonction à:la date 
de la promulgation de la présente Constitution conti- 
nuera d'assuer le Pouvoir jusqu'à l'élection du do 
Pdent de la République. 
Le Premier Gouvernement de la République a été 
constitué le 2 Octobre 1958. 
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en LL 


Il comprenait treize Ministères et sept Secrétariats 
d'Etat à savoir : 


1° 


Le Ministère des Affaires Etrangères (tenu par 
le Président du Gouvernement ; 

Le Ministère de la Défense Nationale ; 

Le Ministère de l'Intérieur et de l'Information ; 
Le Ministère de la Justice : 

Le Ministère des Finances ; 

Le Ministère des Travaux Publics, des Trans- 
posrts, des Postes et Télécommunications ; 

Le Ministère de la Coopération et du Paysanat ; 
Le Ministère de la Production et de l'économie 
rurale ; : | 

Le Ministère de la Santé Publique et de la 
Population ; 

Le Ministère du Travail et des Lois Sociales : 
Le Ministère de l'Enseignement Technique ; 
Le Ministère des Affaires Economiques et du 
Plan ; 

Le Ministère de l'Education Nationale ; 


LES SECRETARIATS D'ETAT : 


Le Secrétariat à la Présidence chargé des Affai- 
res Etrangères ; 

Le Secrétariat à la Présidence chargé de la 
Défense Nationale : 

Le Secrétariat à la Présidence chargé des af- 
faires Economiques ; 

Le Secrétariat à la Présidence chargé de la 


Fonction Publique ; 
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5° Le Secrétariat aux Finances, ENANSS de Douanes 
et du Trésor ; 

6 Le Secrétariat à l'Intérieur charoé de |” M ÉSÉ 
mation ; | 

7 Le Secrétariat aux Travaux Publics, Transports 
et Télécommunications. 


Le deuxième Gouvernement de la République a été 
formé le ler Mars 1960 lors de la création de la monaie 
Nationale. Dans ce Gouvernement, les Secértaires d'Etat 
sont supprimés, de même que le Département de la 
production, rattaché à l'Economie Rurale, de l'Enseigne- 
ment Technique. 
| L Le Ministère de l'idustrie, des Mines et de l’Arti- 
sanat éclate et forme avec celui des Travaux Publics, 
le Département du Développement Economique. 

::" Le Ministère de la Jeunesse et de la Culture est rat- 
taché à celui de l'Education Nationale. 

Le Ministère du Travail est rataché à la Fonction 
Publique tandis qu'un Secrétairiat d'Etat à la Santé est 
chargé des Affaires Sociales. 

Le Ministère del‘Economie Rurale et de l'Artisanat, 
celui des Transports sont créés. | 

Le Ministère de l'Information et du Tourisme est 
rattaché à celui des Postes et Télécommunications. 

_ Un Secrétariat d'Etat chargé du Contrêle Financier 
et Administratif est rattaché äu Ministère d'Etat. 

Le Ministère du Développement Economique à un 
Secrétariat d'Etat chargé de l'Habitat, celui des Postes 
et Télécommunications a un Secrétariat d'Etat chargé de 
l'Information. | 
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Le Ministère de l'Intérieur est supprimé. Un Secré- 
tariat à la Présidence est chargé des Collectivités. 
Par décret n°’ 0074 bis/PRG. du 11 Février 1964 
le Gouvernement a été modifié de la façon suivante : 
— Le Ministère d'Etat est chargé des Finances et 
du Plan. 
— Un Ministre délégué à la Présidence est chargé 
de la Coopération et des problèmes éconcmi- 
ques. Eh à 
Le Secrétariat d'Etat au Ministère d'Etat est suppri- 
mé et sont créés le Ministère de la Justice et celui du 
Contrôle Administratif et Financier. — : 
Après le 3° Congrès National de la J.R.D.A. le 
Haut Commissariat à la Jeunesse est créé et rattaché à 
la Présidence de la République. 


V. — COMPOSITION DU 4 GOUVERNEMENT 
A LA DATE DU 11 FEVRIER 1964 


Président de la République Chef du Gouvernement : 
: S.E. AHMED SEKOU TOURE. 
Ministre d'Etat chargé des Finances et du Plan :_ 
EL-HADJ SAIFOULAYE DIALLO. 
Ministre des Affaires Etrangères : 
Dr. LOUIS LANSANA BEAVOGUI. 
Ministre de la Défense Nationale et de la Sécurité : 
KEITA FODEBA. | 
Ministre du Développement Economique (Travaux 
Publics, Industrie, Mines, Energie, Urbanisme et 
Habitat) : 
TOURE  ISMAEL. 


Ministre de la Santé Publique et des Affaires Sociales : 
Dr. DIALLO ABDOURHAMANE. 


Secrétaire d'Etat chargée des Affaires Sociales : 
Mme CAMARA  LOFFO. 


Ministère de la Justice : 
DIAKITE MOUSSA. 


Ministre du Commerce : 
BARRY IBRAHIMA dit BARRY14I 


Ministre de l'Economie Rurale et de l'Artisanat : 
BARRY SORY. 


Ministre de l'Education Nationale : 
Dr. SEYDOU CONTE. 


Ministre de la Fonction Publique et du Travail : 
FODE MAMOUDOU TOURE. 


Ministre des Postes et Télécommunications, de 
l'Information et du Tourisme : 
ALASSANE DIOP. 


Secrétaire d'Etat à l'Information et du Tourisme : 
Dr. DIALLO ALPHA MAMADOU. 


Ministère des Transports : 
Dr. NAJIB ROGER. ACCAR 


Ministre du Contrôle Administratif et Financier : 
CAMARA BALLA. 


Ministre délégué à la Présidence chargé de la 
Coopération et des problèmes Economiques : 
KEITA N'FAMARA. 


à 
Secrétaire d'Etat à l'Habitat : 
DEEN OUMAR CAMARA 
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